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Rapport 

Executive Summary 

L'aide au retour en tant qu'incitation au retour volontaire est un élément important de la 
politique menée par la Suisse en matière de migration. 

Le système de l'aide au retour a été en constante évolution depuis le début. Il est suivi et 
analysé et l'ODM réagit dès que cela s'avère nécessaire. L'aide au retour doit être comprise 
avant tout comme une aide de départ, qui doit permettre aux bénéficiaires de reprendre pied 
dans leur pays, dans des conditions relativement favorables, en leur offrant une perspective 
d'avenir. 

L'aide au retour accroît les probabilités que les intéressés optent pour un retour volontaire et 
accélère les départs. La perspective d'un rapatriement sous contrainte et la fourniture, à un 
stade précoce, d'informations et de conseils sur l'aide au retour favorisent les retours 
autonomes. Sans ce type d'offre, les personnes concernées séjourneraient plus longtemps 
en Suisse, le nombre de départs serait plus faible et un plus grand nombre de personnes 
resteraient en Suisse dans la clandestinité ou émigreraient vers d'autres pays dans des 
conditions difficiles. 

L'aide au retour est intégrée au dialogue migratoire : l'aide au retour et à la réintégration peut 
contribuer à améliorer la collaboration avec des Etats partenaires sur des questions de 
migration. L'aide au retour et à la réintégration est un instrument approprié pour mener un 
dialogue élargi sur les migrations entre les autorités suisses et celles des pays de 
provenance. 

Il n'y a pas d'effet d'attraction systématique : les prestations proposées aux requérants 
d'asile pour les aider à rentrer et à se réintégrer dans leur pays de provenance n'ont pas eu 
pour effet de faire augmenter l'immigration (irrégulière) en Suisse (pull effect). Les 
spécialistes n'ont observé des indices d'une tendance de ce type fin 2012 que pour les 
migrants en provenance de Tunisie qui étaient déjà présents en Europe. Ainsi, pour la 
Tunisie, l'ODM a procédé à un suivi strict dès le début et a immédiatement modifié le 
programme d'aide au retour. 

L'aide au retour est toujours octroyée eu égard à la stratégie migratoire adoptée vis-à-vis du 
pays de provenance concerné. C'est pourquoi, par exemple, la décision a également été 
prise, lors de l'introduction de la procédure en 48 heures, de ne plus accorder d'aide au 
retour aux personnes rapatriées dans des Etats non soumis à l'obligation de visa. C'est pour 
cette raison qu'un terme a été mis au programme spécifique à la Géorgie. 
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1 Mandat et organisation des travaux 
1.1 Introduction 
1.1.1 Contexte 

Par le présent rapport, le Conseil fédéral donne suite au postulat Müller Philipp du 8 mars 
2011 (11.3062) « Efficacité et coûts de l'aide au retour », dont la teneur est la suivante : 

comparaison des coûts et de l'efficacité de l'aide au retour pour la Suisse et les pays 
voisins (notamment en Allemagne, en France et en Autriche); 

coûts, pertinence et efficacité de programmes spécifiques à l'étranger (en particulier 
au Nigéria); 

possible effet d'aspiration des programmes d'aide au retour (en particulier en ce qui 
concerne le Nigéria); 

montant des coûts supplémentaires relatifs aux programmes d'aide au retour 
spécifiques; 

effets et utilité de l'agence SMEDAN (Small and Medium Enterprises Development 
Agency Nigéria) et des ateliers de formation continue en matière de gestion de 
petites entreprises destinés aux personnes retournées au Nigéria; 

conséquences et effets pervers de l'octroi de l'aide au retour à des délinquants et à 
des personnes qui ne quittent pas la Suisse de leur plein gré; 

bases légales relatives à l'octroi de l'aide au retour à des délinquants et à des 
personnes qui ne quittent pas la Suisse de leur plein gré; 

conséquences possibles de la prise en charge, au plan opérationnel et financier, des 
programmes d'aide au retour par les cantons; 

rapport coûts-efficacité par pays d'origine; 

montants de l'aide au retour, ventilée par pays d'origine, en rapport avec le pouvoir 
d'achat dans les pays d'origine. 

Dans Sa réponse du 11 mai 2011, le Conseil fédéral a proposé d'accepter le postulat. 

Le Conseil fédéral ajoutait être conscient de l'intérêt soulevé par l'auteur du postulat et 
signalait que l'Office fédéral des migrations (ODM) avait décidé de charger un expert 
indépendant de préparer un rapport d'évaluation sur l'aide au retour. Ce rapport était attendu 
au milieu de l'année 2012, avec pour but de présenter au regard de leur efficacité les divers 
domaines de l'activité étatique en lien avec la mise en œuvre de l'aide au retour. Ce rapport 
d'évaluation externe fournit des éléments de réponse à certains points soulevés dans le 
postulat, notamment le point 4, et figure en annexe du présent rapport. 

1.1.2 Horizon temporel 

Les travaux de mise en œuvre du postulat et les termes de référence en vue de procéder à 
l'évaluation externe ont été établis. 

La procédure d'appel d'offres public en vue de procéder à l'évaluation pour la période 
déterminée 2005-2010 des programmes Géorgie, Guinée, Irak et Nigéria, ainsi que de l'aide 
au retour individuelle pour le Kosovo, la Turquie et le Sri Lanka a été lancée conformément à 
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la loi fédérale sur les marchés publics (LMP) et à l'ordonnance sur les marchés publics 
(OMP). C'est KEK-CDC Consultants qui a procédé à cette évaluation pour l'ODM. 

En raison d'un processus en trois phases distinctes (phase de lancement, phase de terrain, 
phase de synthèse), prédéfinies par des périodes de plusieurs semaines chacune, avec des 
délais spécifiques pour clore chacune des trois étapes, la remise du rapport final a eu lieu en 
juillet 2013. 

Le rapport d'évaluation externe sur l'aide au retour permet de contribuer à répondre à 
certaines questions du postulat et sert à perfectionner l'aide au retour afin d'optimiser des 
programmes en cours et à venir et d'établir les priorités pour les activités futures. Les autres 
questions ont été soumises pour réponse aux différents services concernés au sein de 
l'administration fédérale. 

1.1.3 Bases de l'aide au retour 

L'aide au retour repose sur l'art. 93 de la loi du 26 juin 1998 sur l'asile (LAsi) qui prévoit que 
la Confédération fournit une aide au retour. Le chapitre 6 de l'ordonnance 2 du 11 août 1999 
sur l'asile relative au financement (OA 2) en règle les modalités, notamment le but, le cercle 
des bénéficiaires et les limitations. L'art. 62 OA 2 mentionne que le but des mesures d'aide 
au retour est d'encourager le retour volontaire dans l'Etat d'origine, l'Etat de provenance ou 
un Etat tiers. 

L'aide structurelle, qui fait partie intégrante de l'aide au retour, repose également sur l'art. 93 
de la loi sur l'asile (LAsi), et est accordée tant aux pays qu'aux autochtones et aux 
personnes qui retournent chez elles. Elle contribue à résoudre les problèmes de structures 
rencontrés par les pays de provenance. 

Les composantes de l'aide au retour suisse gérées par l'ODM sont les suivantes : le réseau 
des services-conseils cantonaux en vue du retour (CVR) et le bureau de Berne de 
l'Organisation internationale pour lés migrations (OIM), l'aide au retour individuelle, les 
programmes spécifiques à un pays, l'aide au retour depuis les centres d'enregistrement et 
de procédure (CEP) et les projets d'aide structurelle. 
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Unfreiwillige 
Rückkehr Freiwillige Rückkehr 

Komplementäres System 

En Suisse, le système de l'aide au retour s'adresse à toutes les personnes relevant du 
domaine de l'asile, ainsi qu'à certaines personnes soumises à la législation sur les étrangers 
(victimes de la traite des êtres humains, par ex.). Le but de l'aide au retour est d'inciter les 
intéressés à opter pour un retour volontaire et durable. L'aide au retour proposée par la 
Suisse repose essentiellement sur deux piliers : le conseil en vue du retour et l'aide au retour 
individuelle. Les prestations financières fournies dans ce cadre sont octroyées au cas par 
cas et, en principe, indépendamment de la nationalité du bénéficiaire, selon son besoin de 
réintégration. Toutefois, les ressortissants d'Etats de l'Union européenne ou de l'Association 
européenne de libre-échange et ceux d'Etats libérés de l'obligation de visa ne reçoivent pas 
d'aide au retour (art. 76, al. 2, et 76a OA 2). 

Les CVR sont chargés d'exposer aux personnes concernées les perspectives qui s'ouvrent à 
elles et de leur fournir un appui lors de la planification du retour. Ils leur présentent 
également les prestations offertes dans ce cadre. 

L'aide au retour individuelle est régie par les art. 73 ss OA 2, fondés sur l'art. 93, al. 1, let. d 
de la loi du 26 juin 1998 sur l'asile (LAsi). Elle s'adresse à toutes les personnes dont le 
séjour est réglementé par la LAsi ou par les dispositions de la LEtr relatives à l'admission 
provisoire, sous réserve des clauses d'exclusion de l'art. 64 OA 2. L'aide au retour 
individuelle peut varier en fonction de l'individu, notamment de son âge et de la durée de son 
séjour. 

L'aide au retour depuis les CEP, lancée en 2005, est destinée aux personnes séjournant 
dans un CEP, un centre de transit ou la zone de transit d'un aéroport. Prévues pour des 
candidats au retour dont la durée de séjour en Suisse est de trois mois au plus, les 
prestations d'aide au retour proposées sont limitées à un forfait de CHF 500 par adulte et 
CHF 250 par mineur. Selon les besoins, une aide médicale est également fournie. 

Les programmes d'aide au retour sont régis par l'art. 71, al. 1 et 2, OA 2, fondé sur l'art. 93, 
al. 1, let. c, LAsi. Les personnes relevant du domaine de l'asile (sans motif d'exclusion de 
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l'aide au retour) et retournant volontairement dans leur pays, quel qu'il soit, ont droit à un 
conseil sans engagement dispensé par le CVR, à l'organisation du voyage de retour, à une 
aide médicale si nécessaire, à une aide initiale financière et à une aide à la réintégration (ou 
aide complémentaire matérielle) consistant en : projet professionnel, formation, logement, 
transport de matériel et/ou accompagnement de la famille (cash forcare, cash forsheltei). 

2 Comparaison des coûts et de l'efficacité de l'aide au retour pour la Suisse et les 
pays voisins (notamment l'Allemagne, la France et l'Autriche) 

S'agissant des coûts de l'aide au retour, la distinction est faite entre les subventions 
fédérales versées aux CVR et les prestations financières fournies aux retournants. La 
Confédération a ainsi alloué aux CVR les sommes de CHF 3 094 001 en 2011 et de 
CHF 3 305 201 en 2012. Le financement des CVR dépend en partie du nombre de départs 
effectués, ce qui explique la hausse de la subvention accordée en 2012 par rapport à celle 
octroyée en 2011. En 2011 et 2012, les prestations fournies aux retournants se sont élevées 
respectivement à CHF 1 990 682 et CHF 3 768 819. Là encore, la différence s'explique par 
l'accroissement du nombre de départs volontaires. 

Le succès de l'aide au retour se mesure en principe à l'aune de son objectif. Comme indiqué 
plus haut, l'art. 62, al. 1, OA 2 dispose que le but des mesures d'aide au retour est 
d'encourager les personnes à retourner de leur gré, dans les délais impartis, dans leur Etat 
d'origine ou de provenance ou à se rendre dans un Etat tiers. Pour que le succès soit au 
rendez-vous, il faut donc, en sus du nombre de retournants volontaires, entre autre aussi 
que les personnes qui ont quitté la Suisse avec une aide au retour n'aient pas, en partant 
volontairement et dans les délais prescrits, occasionné certains coûts (coûts 
supplémentaires en matière de procédure, d'hébergement, frais liés à l'obtention des 
documents de voyage, éventuellement coûts engendrés par la détention en vue de 
l'exécution d'un renvoi et par l'exécution d'un renvoi sous contrainte). Le chiffrage des coûts 
de procédure et d'exécution ainsi évités n'est guère possible étant donné que cela dépend 
de chaque cas individuel. Cela dit, une détention d'un mois en vue d'un renvoi ou d'une 
expulsion coûtant déjà plus de CHF 6000, l'avantage de l'aide au retour en termes de coût 
est évident. De surcroît, cette dernière encourage toujours les personnes non tenues de 
quitter la Suisse (parce qu'elles sont admises à titre provisoire voire ont le statut de réfugié, 
par ex.) à le faire volontairement. Ainsi, ces personnes n'occasionnent généralement pas de 
frais d'assistance supplémentaires. 

Il n'est pas possible de comparer les dépenses totales effectuées par la Suisse dans les 
domaines du conseil en vue du retour et de l'aide au retour avec celles de ses Etats voisins 
en la matière. En effet, les tâches, les structures et les modèles de financement des CVR 
sont différents dans ces pays. 

C'est pourquoi le tableau ci-après se limite à établir une comparaison entre les différentes 
offres d'aide au retour proposées à un adulte. Il mentionne les montants maximums que la 
Suisse, ses pays voisins, ainsi que certains autres Etats européens peuvent octroyer : 
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Prestations d'aide au retour fournies par la Suisse et par d'autres Etats européens (CHF)1 

Aide initiale 
(espèces) Soutien de projet Total 

Suisse 1000 6000 7000 

Etats voisins 
Allemagne 900 8400 9300 
France 600 8400 9000 
Autriche 600 4800 5400 
Italie 480 1320 1800 

Autres Etats (échantillon) 
Grande-Bretagne 750 3750 4500 
Pays-Bas 2100 2400 . 4500 
Suède 4150 4150 
Norvège 3000 3000 
Finlande 1200 1800 3000 
Belgique 300 2620 2920 
Danemark 2475 2475 

A l'instar de la Suisse, la plupart des Etats européens fournissent une aide au retour tant 
financière que matérielle, c'est-à-dire qu'ils peuvent aussi bien verser des aides initiales en 
espèces que soutenir des projets réalisés sur place. Soutenir un projet revient à investir dans 
un meilleur avenir professionnel pour le retournant. Le versement de la prestation est 
effectué contre remise d'un justificatif dans le pays de provenance concerné. Cette manière 
de procéder garantit une utilisation efficace des moyens mis à disposition. C'est la raison 
pour laquelle les montants accordés au titre de soutien de projet sont bien supérieurs à ceux 
octroyés dans le cadre des aides initiales. 

Le soutien apporté aux projets par la majorité des Etats européens se limite à certains pays, 
alors que la Suisse a, l'année dernière, soutenu des projets dans une soixantaine de pays 
par le biais de l'aide au retour individuelle. L'offre suisse dans le domaine de l'asile est ainsi 
plus complète. 

La plupart des Etats européens ne font toutefois pas de distinction entre les personnes 
relevant du domaine de l'asile et celles soumises à la législation sur les étrangers. En 
Suisse, ces dernières sont du ressort des cantons, tandis que la Confédération est 
essentiellement responsable de l'aide au retour des requérants d'asile. Seules les personnes 
qui ont quitté leur Etat d'origine en raison d'un grave danger et dont le séjour en Suisse est 
régi par la loi sur les étrangers, de même que les victimes de la traite des êtres humains 
échappent à cette distinction (cf. art. 60, al. 2, let. a, de la loi fédérale sur les étrangers ; 
LEtr). Les bénéficiaires de l'aide au retour sont ainsi généralement moins nombreux en 
Suisse que dans la majorité des pays européens. 

Au contraire de la Suisse, les pays membres de l'Union européenne (UE) profitent de 
l'European Return Found pour le soutien au retour volontaire et la réintégration. Comme 
mentionné, une analyse comparative au niveau européen est difficile en raison du système 

1 Les chiffres indiqués correspondent aux prestations maximales accordées dans le cadre de 
programmes spécifiques à un pays. En Suisse, le montant moyen par personne en 2012 était d'à 
peine CHF 1500. 
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hétérogène de l'aide au retour. En Allemagne par exemple, il n'existe pas de réglementation 
nationale pour l'aide au retour public. Un programme REAG/GARP2, financé conjointement 
par le gouvernement fédéral et les Länder allemands, prend en charge les demandeurs 
d'asile, les demandeurs d'asile déboutés, les réfugiés reconnus, les réfugiés de la guerre 
civile, en séjour irrégulier des ressortissants de pays tiers, victimes de la prostitution forcée 
ou traite des êtres humains et d'autres étrangers ressortissants admissibles à des 
prestations, qui décident de rentrer volontairement dans leur pays d'origine ou se rendre 
dans un pays tiers. L'Office fédéral de la migration et des réfugiés allemand a publié en 2009 
une étude qui traite des questions relatives à l'aide au retour des ressortissants de pays tiers 
et leur réintégration dans les pays d'origine respectifs. Le rapport a été préparé dans le cadre 
du programme de travail du Réseau européen des migrations (REM), et relève notamment 
les points suivants : 

- Il n'existe pas de données fiables sur la portée globale du retour volontaire depuis 
l'Allemagne, malgré la disponibilité de données statistiques sur les programmes 
d'aide au retour financés conjointement par la Fédération et les Länder. Le rapport 
suggère par conséquent qu'il serait bénéfique d'améliorer l'ensemble des données 
disponibles sur le retour afin d'obtenir ces informations statistiques ; 

- Il n'existe pas en Allemagne de réglementation générale pour l'aide au retour public. 
Ainsi, les retournants, volontaires ou non, n'ont pas un droit individuel à de l'aide au 
retour, qu'elle soit financière ou autre ; 

- Le montant de l'aide au retour dépend du pays d'origine, mais un nombre 
considérable de programmes et de mesures différents existent au niveau des Etats 
fédéraux, des municipalités et des fournisseurs indépendants. Cette aide au retour 
sous-nationale est extrêmement flexible et a été constamment développée ces 
dernières années. Une vue plus uniforme devrait être poursuivie ; 

- Un besoin non seulement financier, mais d'accueil et de mesures de réintégration 
dans des structures différenciées et durables dans les pays de provenance a été 
constaté ; 

- Il serait utile pour tous les partenaires concernés de mettre en place un réseau ou un 
organe de coordination informel, dans le but d'identifier les bonnes pratiques et les 
développer conjointement par la suite ; 

- Un autre objectif pourrait être la création d'une structure de conseil améliorée et 
globale, facilitant la mise en place de services publics dans les Etats fédéraux qui 
n'ont actuellement pas leurs propres programmes d'aide au retour. 

Prise en conjonction avec les rapports nationaux qui sont menés au sein d'autres Etats 
membres de l'UE, l'intention de ce rapport est de marquer une étape vers l'amélioration de la 
coopération européenne, en utilisant la synergie entre les Etats membres de l'UE, et de 
développer un sens conforme de « meilleures pratiques » en matière de retour et des 
conseils de retour dans l'UE3. 

3 Coûts, pertinence et efficacité de programmes spécifiques à l'étranger (en 
particulier au Nigéria) 

Les programmes spécifiques d'aide au retour pour un pays répondent aux besoins de ce 
pays. L'aide au retour se limite toutefois à faciliter le retour et à fournir une aide initiale pour 
la réintégration socioprofessionnelle sur place. L'aide au retour ne peut pas assurer une 

2 REAG: Reintegration and Emigration Programme for Asylum seekers in Germany; GARP: 
Government Assisted Repatriation Programme. 
3 Pour plus de détails: Return Assistance in Germany, Programmes and Stratégies fostering Assisted 
Return to and Reintegration in Third Countries - Research Studyl/2009 in the framework of the 
European Migration Network, de Jan Schneider et Axel Kreienbrink. 
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assistance supplémentaire ni garantir le succès de la réintégration. Chaque individu ne peut 
prétendre à l'aide au retour qu'une seule fois. Si une personne qui est rentrée volontairement 
dans son pays dépose une nouvelle demande d'asile, elle est tenue de rembourser l'aide au 
retour perçue (cf. art. 62, al. 4, OA 2). 

Un programme spécifique d'aide au retour pour un pays est envisagé dans les cas suivants : 

- Le nombre de demandes émanant d'un pays de provenance donné est élevé en 
raison d'événements politiques (Printemps arabe par ex.), ce qui rend critique le 
nombre de participants potentiels au programme d'aide ; la Suisse entend, à travers 
un programme spécifique d'aide au retour, déclencher une dynamique de retour; 

- Dans le cadre d'un dialogue migratoire, la Suisse cultive des contacts réguliers avec 
les autorités d'un pays qui ont manifesté leur disponibilité à développer la 
coopération ; un programme d'aide au retour peut être un facteur de renforcement de 
la coopération avec le pays concerné. A la faveur du partenariat migratoire conclu 
avec le Nigéria et la Tunisie, par exemple, une des principales prestations de la 
Suisse consiste en un programme d'aide au retour spécifique à chacun de ces deux 
pays et incitant au retour volontaire et durable. Avec la Guinée, la Suisse a signé un 
accord de coopération qui comprend notamment un programme d'aide au retour et à 
la réintégration ; 

- Au vu de la situation en matière de renvoi, le renvoi est, eh principe, raisonnablement 
exigible, mais la procédure de renvoi est entravée pour des raisons liées à 
rétablissement d'un laissez-passer. Quand le renvoi est difficile, un programme 
spécifique peut permettre de débloquer la situation, comme cela a déjà été le cas 
pour l'Irak. 

L'ODM met actuellement en œuvre trois programmes spécifiques à un pays, à savoir pour le 
Nigéria, la Tunisie et la Guinée-Conakry. 

La Suisse et le Nigéria ont signé un protocole d'entente établissant un partenariat migratoire 
bilatéral en date du 14 février 2011. Ce partenariat comprend divers domaines de 
coopération, parmi lesquels figurent la gestion de la migration régulière, la prévention de la 
migration irrégulière, la coopération au niveau multilatéral ou encore la coopération dans le 
domaine du retour. Dans le cadre de ce partenariat migratoire, l'ODM finance un programme 
d'aide au retour et à la réintégration au Nigéria, qui est mis en œuvre par l'OIM. Initié en 
janvier 2005, ce programme a depuis lors été constamment ajusté. 

Les prestations proposées par le programme sont les suivantes : des conseils sont proposés 
aux participants afin de leur permettre de développer des projets de réintégration avant leur 
départ de Suisse. L'OIM se charge ensuite d'organiser le retour des participants au Nigéria, 
ainsi qu'une aide financière de USD 1000. Une fois de retour au Nigéria, les participants sont 
invités à participer à une formation afin de faciliter leur réintégration professionnelle dans leur 
pays. Dès que leur projet de réintégration est validé par l'OIM à Lagos, un financement de 
USD 6000 est fourni aux participants. Ce financement est souvent accordé en deux ou trois 
tranches. Enfin, grâce au bureau de l'OIM à Lagos, un suivi régulier des programmes initiés 
par les participants est assuré. Ce suivi permet de garantir une mise en œuvre 
professionnelle et durable des projets initiés par les participants au programme. 
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Dans le cadre de l'aide au retour individuelle, 27 personnes ont quitté la Suisse pour le 
Nigéria avant le lancement du programme d'aide au retour, entre 2001 et 20044. La mise en 
œuvre du programme à l'étranger a permis d'accroître sensiblement le nombre de départs 
autonomes au cours des années suivantes. Depuis le lancement du programme en 2005, 
659 personnes sont rentrées de manière volontaire au Nigéria avec une aide au retour, dont 
97 en 2011 et 183 en 2012. A titre de comparaison, 166 retours autonomes sans aide au 
retour par un vol de ligne et 42 retours sous contrainte par un vol spécial ont eu lieu en 2012. 

En 2012, le budget du programme d'aide au retour et à la réintégration au Nigéria s'est élevé 
à CHF 1,64 million. L'ensemble des frais de mise en œuvre du programme sont ainsi 
supérieurs aux frais de l'aide au retour individuelle. Ceci s'explique notamment par les coûts 
du suivi des projets de réintégration, ainsi que par les montants accordés aux retournants 
(au total USD 7000, soit CHF 6500 par personne). Par contre, ce chiffre demeure nettement 
inférieur au coût moyen d'un retour au Nigéria par vol spécial, qui, en 2012, s'est élevé à 
CHF 14 367 par passager, sans compter les autres coûts administratifs du rapatriement sous 
contrainte. 

Le rapport d'évaluation consacré au programme d'aide au retour et à la réintégration au 
Nigéria souligne la pertinence du programme, ainsi que la qualité des sen/ices fournis. Ce 
programme est considéré comme un exemple de bonne pratique au niveau européen. 
Aussi le rapport recommande-t-il la poursuite de ce programme. 

Le Contrôle fédéral le des Finances (CDF) avait étudié l'efficacité économique du 
programme d'aide au retour au Kosovo en 2003, et tenté notamment de répondre aux 
questions de l'effet que les aides accordées dans le cadre du programme ont sur la 
rapidité d'organisation du retour par les bénéficiaires du programme et dans quelle mesure 
le programme d'aide au retour a permis à la Confédération d'éviter des coûts qu'elle aurait 
dû assumer si elle avait renoncé au programme, en se concentrant sur les effets du 
programme d'aide au retour. L'évaluation avait conclu que les effets de différentes 
mesures du programme sur la décision effective de retour rapide des bénéficiaires du 
programme sont incontestées, et qu'il est avéré que la durée du séjour des personnes 
dans un Etat tiers influence négativement leur décision de retour et que, par conséquent, 
la difficulté de les inciter à rentrer chez eux augmente au fil du temps. Dans le cadre de 
l'analyse effectuée par le CDF, il n'a pas été possible de déterminer de manière définitive 
dans quelle mesure ce programme a effectivement permis d'économiser des coûts. En 
effet, il n'est pas possible de chiffrer avec certitude les coûts qui auraient dû être assumés 
en Suisse si le programme n'avait pas eu lieu. Toutefois, selon les estimations du CDF, on 
peut supposer que ce programme a permis à la Confédération de réaliser des économies 
nettes, rien que dans le domaine de l'assistance sociale, de 10 millions de francs au 
moins5. 

4 Possible effet d'aspiration des programmes d'aide au retour (en particulier en 
ce qui concerne le Nigéria) 

L'évaluation externe de l'aide au retour de la Suisse a révélé que les programmes d'aide au 
retour ne provoquaient pas d'effet d'attraction systématique au sein des populations résidant 
dans les sept pays étudiés. L'évolution du nombre de demandes d'asile dans les cinq 

4 Les chiffres des départs avec aide au retour ne sont disponibles que depuis l'année 2001. Source : 
banque de données IndiRück de l'ODM 
5 Politique d'asile, évaluation du programme d'aide au retour et de réintégration au Kosovo, Contrôle 
fédéral des finances, janvier 2003 

11/21 



années qui ont précédé le lancement des programmes en faveur de l'Irak et du Nigéria et 
celle enregistrée ensuite jusqu'à fin 2013 confirment les résultats de l'évaluation externe : 

Programme Irak (lancé en 2003) 

Retours volontaires Demandes d'asile Pourcentage de départs 

2001 10 1196 0,8 

2002 19 1183 1,6 

2003 63 1472 4,3 

2004 130 652 19,9 

Programme Nigéria (lancé en 2005) 

Retours volontaires Demandes d'asile Pourcentage de départs 

2003 11 817 1,3 

2004 8 666 1,2 

2005 16 382 4,2 

2006 14 302 4,6 

Le recul du nombre de demandes d'asile déposées par des ressortissants irakiens depuis 
2004 s'explique par la chute du dictateur Saddam Hussein un an auparavant. Le Nigéria, 
pour sa part, n'a pas connu pareil événement, mais les chiffres des demandes d'asile ont 
également baissé dans les trois années qui ont suivi le lancement du programme d'aide au 
retour. Les programmes spécifiques de ces deux pays n'ont donc créé aucun effet 
d'attraction immédiat. 

Par contre, le nombre de demandes d'asile déposées par des Nigérians a nettement 
augmenté à partir de 2008 et, surtout, 2009. Trois raisons principales l'expliquent. En été 
2008, la migration par la Méditerranée centrale, de la Libye vers le Sud de l'Italie, a fortement 
crû. Ainsi, la Suisse s'est soudain trouvée au bout d'une route migratoire très fréquentée, 
entre autres, par les Nigérians. A partir de 2009, le début de la crise économique qui a 
notamment frappé les pays de destination traditionnels des migrants nigérians, comme l'Italie 
ou l'Espagne, a contribué à ce que ces personnes poursuivent leur voyage jusqu'en Suisse 
pour y demander l'asile. Cette tendance a été renforcée encore par la suspension, pendant 
dix mois, des rapatriements vers le Nigéria, suite au décès, le 17 mars 2010, d'un Nigérian 
lors de son renvoi de Suisse. 

Depuis 2013, les demandes d'asile qui émanent de ressortissants de pays qui connaissent 
un taux de reconnaissance très bas sont traitées en priorité. Cette mesure a conduit à un net 
recul du nombre de demandes déposées par des Nigérians: alors qu'ils étaient encore 1229 
à déposer une demande au cours du premier semestre 2013, ils n'étaient plus que 535 au 
cours du second, et ce malgré un fort afflux de migrants, dont de nombreux Nigérians, au 
sud de l'Italie. 
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L'objectif principal des deux programmes (augmenter les départs autonomes) a été atteint. 
Dans le cas du Nigéria, l'augmentation des taux de départs (nombre de départs par rapport 
au nombre de demandes d'asile, en pourcentage) montre l'efficacité de l'incitation accrue à 
l'aide au retour ; dans le cas de l'Irak, cette hausse massive est surtout due au changement 
de situation politique dans le pays de provenance. 

S'agissant du programme d'aide au retour au Nigéria, l'absence d'effet d'attraction n'est pas 
le seul élément à prendre en considération. En effet, les coûts nécessaires pour se rendre en 
Suisse sont nettement supérieurs à l'assistance fournie dans le cadre du programme d'aide 
au retour au Nigéria. Des chiffres exacts concernant les tarifs des passeurs ne sont pas 
connus. De nombreuses variables, comme l'itinéraire emprunté, la durée du voyage qui peut 
être de plusieurs semaines à plusieurs années, le fait que le sujet soit tabou, entre autres, 
empêchent la récolte de données pouvant conduire à une analyse pertinente. Des 
estimations concernant les tarifs des passeurs se montent à une moyenne d'environ 7000 
euros en fonction des circonstances individuelles et de l'itinéraire prévu par les passeurs. 

On ne saurait cependant exclure que des prestations d'aide au retour incitent des personnes 
séjournant déjà en Europe à se rendre en Suisse. L'exclusion des cas Dublin de l'offre 
relative à l'aide au retour permet toutefois de pallier cet inconvénient (art. 76, al. 2, OA 2). 

Lancé le 15 juillet 2012, le programme d'aide au retour en Tunisie a également été ouvert, 
lors d'une phase initiale, aux cas Dublin. Objectif : déclencher une dynamique de retour. Il a 
rapidement rencontré un plus grand succès qu'initialement prévu. En effet, on ne peut pas 
exclure qu'un certain nombre de Tunisiens ayant déposé une demande d'asile en Suisse 
aient auparavant séjourné dans l'un ou l'autre pays européen. C'est la raison pour laquelle le 
programme d'aide au retour en Tunisie a été modifié avec effet au 15 avril 2013, après des 
discussions avec les autorités tunisiennes. Ainsi, les cas de retour au départ des CEP et les 
cas Dublin sont exclus du programme. Les personnes concernées par cette suppression 
retrouvent les prestations standards en vigueur avant la mise en œuvre du programme, soit 
CHF 500. Depuis lors, le nombre de participants a sensiblement diminué. 
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2011 2012 2013 

Participants au programme 

01.01-
14.7 

15.07-
31.12 

01.01-
14.04 

15.04-
31.12 

Participants au programme 
262 415 60 

Retours volontaires au titre du 
programme 

~ 228 476 

Retours volontaires sans 
participation au programme (avec 
CHF 500) 

324 199 186 

Rapatriements vers le pays d'origine 34 85 70 

Pour éviter d'éventuels effets d'attraction, les programmes spécifiques à un pays sont 
évalués, des dates butoirs de participation sont fixées, des monitorings sont effectués, le 
suivi sur place est assuré. Le but est de procéder aux ajustements nécessaires à la bonne 
marche des programmes. Si l'effet d'attraction est avéré, des mesures sont prises 
immédiatement. En effet, grâce aux visites de monitoring effectuées sur place en plus des 
rapports fournis par les partenaires chargés de la mise en œuvre, les différentes phases des 
programmes ont été continuellement adaptées aux besoins et aux circonstances. 

5 Montant des coûts supplémentaires relatifs aux programmes d'aide au retour 
spécifiques 

En règle générale, les requérants d'asile ressortissant d'Etats tiers qui ne sont pas exemptés 
de l'obligation de visa pour les séjours d'une durée maximale de trois mois obtiennent une 
aide additionnelle matérielle de CHF 3000. Cette aide est accrue dans le cadre des 
programmes d'aide au retour spécifiques aux pays. L'augmentation s'élève à CHF 1000 pour 
le programme en cours concernant la Guinée et la Tunisie, CHF 2000 pour celui relatif à 
l'Irak et CHF 3000 pour celui consacré au Nigéria. 

6 Effets et utilité de l'agence SMEDAN (Small and Medium Enterprises 
Development Agency Nigéria) et des ateliers de formation continue en matière 
de gestion de petites entreprises destinés aux personnes retournées au Nigéria 

La réussite et la durabilité des projets individuels dépendent de plusieurs facteurs : 
l'expérience préalable dans la branche choisie, le choix de l'emplacement de l'activité, la 
capacité d'élaborer le projet de l'activité professionnelle envisagée (cash flow projection, 
concept of Investment), l'apprentissage de la comptabilité simple pour gérer l'entreprise. 

Essentiels, ces deux derniers aspects ont été prévus dans le cadre du programme d'aide au 
retour au Nigéria. SMEDAN est l'agence nationale partenaire dans les modules de formation 
dispensés aux rapatriés après leur retour au Nigéria. 

Le but est, d'une part, de présenter aux rapatriés les bases de l'entreprenariat et les 
opportunités d'affaires au Nigéria et, d'autre part, d'améliorer efficacement leur aptitude à 
gérer leur petite entreprise. Très participatives et adaptées aux besoins des rapatriés, ces 
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formations d'une durée de quatre jours jouent un rôle important dans le processus de 
réintégration. 

En 2012, SMEDAN a organisé quatre ateliers de formation de quatre jours pour 
90 participants au programme d'aide au retour. Ces ateliers ont eu lieu en février (Lagos), en 
juin (Bénin City), en septembre (Lagos) et en novembre (Abuja). La formation a porté sur 
différents thèmes, comme le marketing, la comptabilité ou encore l'entrepreneuriat. 

L'impact des formations dispensées par SMEDAN est extrêmement difficile à mesurer. En 
effet, en prenant l'exemple d'une réintégration réussie et durable d'un participant au 
programme d'aide au retour, encore faudrait-il pouvoir montrer que ce succès est imputable 
aux connaissances acquises lors des formations de SMEDAN. En revanche, l'utilité des 
formations semble admise par une majorité des participants : un sondage mené auprès des 
25 participants à l'atelier de Bénin City a révélé que 22 personnes trouvèrent la formation 
très utile alors que trois d'entre eux la trouvèrent utile. Aussi, 19 participants ont indiqué 
vouloir effectuer certains changements dans leur pratique commerciale suite à cette 
formation. De manière similaire, des études internes menées par l'OIM ont révélé que 83 % 
des rapatriés ayant participé à ces formations estiment que leurs compétences en matière 
de gestion ont été renforcées alors qu'ils sont 90 % à vouloir recommander cette formation à 
un tiers. 

7 Conséquences et effets pervers de l'octroi de l'aide au retour à des délinquants 
et à des personnes qui ne quittent pas la Suisse de leur plein gré 

En principe, le système suisse de l'aide au retour est axé sur l'encouragement du retour, qu'il 
soit volontaire ou non. Les dépenses qui en découlent se justifient par le fait qu'il permet 
d'éviter des mesures de contrainte, comme la détention en vue de l'exécution du renvoi ou 
l'expulsion ou le rapatriement sous escorte, sensiblement plus chères. L'aide au retour n'est 
pas destinée aux personnes qui font déjà l'objet de mesures de contrainte ou qui sont 
incarcérées pour avoir commis un délit. Ces personnes, pour autant qu'elles relèvent du 
domaine de l'asile, ont déjà, durant leur séjour en Suisse, dans un CEP par exemple, été 
systématiquement et à plusieurs reprises rendues attentives à la possibilité qui leur est 
offerte de bénéficier de l'aide au retour, mais n'en ont pas fait usage. Etendre l'aide au retour 
à ce cercle de personnes reviendrait à récompenser leur comportement par une incitation 
financière ; le même raisonnement s'applique aux personnes qui refusent de partir 
volontairement ou qui violent leur obligation de collaborer. Une telle démarche serait 
contraire à l'objectif du système d'incitation en vigueur. La Confédération devrait ainsi 
assumer non seulement les frais élevés engendrés par l'application des mesures de 
contrainte et de détention, mais aussi les coûts de l'aide au retour. 

8 Bases légales relatives à l'octroi de l'aide au retour à des délinquants et à des 
personnes qui ne quittent pas la Suisse de leur plein gré 

Comme mentionné au point 7, la Confédération n'octroie actuellement pas d'aide au retour 
en cas de délit ou de violation de l'obligation de collaborer, telle qu'elle est définie à l'art. 8 
LAsi. Les motifs d'exclusion sont explicitement énumérés à l'art. 64 OA 2. Cette distinction 
entre, d'une part, l'encouragement des personnes à partir volontairement et dans les délais 
prescrits et, d'autre part, l'exécution du renvoi sans encouragement supplémentaire se fonde 
sur les raisons décrites plus haut. 
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Toutefois, quelques cas particuliers, qui sont exclus de l'aide au retour et pour lesquels 
l'exécution du renvoi est bloquée, ont montré par le passé qu'il est nécessaire d'adopter une 
approche pragmatique. 

Depuis le 1 e r avril 2013, la Confédération peut donc, en vertu de l'art. 5 9 ^ , al. 1, OA2, 
verser une indemnité de départ de CHF 2000 au plus pour régler des cas de rigueur. Pour 
en bénéficier, l'étranger doit être disposé à partir et participer à l'obtention de ses documents 
de voyage. Dans la pratique, l'ODM tient toujours compte des circonstances et peut exclure 
de cette aide des personnes qui ont, par exemple, été condamnées pour avoir commis un 
crime ou des délits répétés. L'indemnité de départ joue un rôle particulièrement important 
lorsqu'il n'est pas possible de se procurer les documents de voyage de l'intéressé, l'identité 
de ce dernier n'étant pas établie ou l'Etat de provenance ne se montrant pas coopératif, et 
aucune autre solution n'étant envisageable. Entre avril et fin décembre 2013, cette méthode 
a permis de résoudre six cas, tandis que quatre demandes d'indemnité de départ ont été 
refusées. L'ODM analyse en continu les effets de ce nouvel outil, dans une première phase, 
et tient une casuistique appropriée pour une utilisation ciblée. 

9 Conséquences possibles de la prise en charge, au plan opérationnel et 
f inancier, des programmes d'aide au retour par les cantons 

Aujourd'hui, certains cantons (BE, AR, FR, GE, SG, SH, Tl et VD) proposent déjà une aide 
au retour cantonale. En règle générale, leur offre s'adresse aux ressortissants étrangers 
soumis à la LEtr qui ne peuvent pas bénéficier de l'aide au retour de la Confédération. 

Modifier la législation (art. 93 LAsi) de sorte que la Confédération renonce au financement de 
l'aide au retour est, en principe, envisageable. Dans ce cas, les cantons auraient tout loisir 
d'accorder une aide au retour de leur propre chef et à leur charge. L'inconvénient par rapport 
au système actuel est qu'il pourrait en résulter des différences à l'échelle de la Suisse. En 
principe, les cantons seraient libres d'octroyer une aide au retour et pourraient l'organiser 
comme bon leur semble. Les CVR, qui reposent actuellement sur une philosophie et une 
formation uniformes, deviendraient des structures cantonales qui adopteraient des méthodes 
de travail différentes. Le montant de l'aide au retour dépendrait alors de la situation 
financière et de l'orientation politique du canton. Certains cantons pourraient donc verser une 
aide au retour équivalente à celle prévue par le système en vigueur, voire plus généreuse, 
quand d'autres n'en accorderaient aucune. Cette situation irait à rencontre de l'intérêt de la 
Suisse à appliquer un système des retours efficace et cohérent. L'aide au retour ne ferait 
alors plus partie intégrante d'une stratégie globale en matière de retour. Il y a donc fort à 
parier que le nombre de candidats au retour volontaire baisserait si l'offre ne s'appliquait plus 
à l'ensemble du pays. 

10 Rapport coûts-efficacité par pays d'origine 

L'offre d'aide au retour et le conseil institutionnalisé en vue du retour ont été lancés au 
niveau national en janvier 1997. Comparer le nombre de départs et de demandes au cours 
des décennies qui ont précédé (1987-1996) et suivi (1997-2006) l'institutionnalisation de 
l'aide au retour permet de se faire une première idée significative du succès de l'aide au 
retour. 

Le facteur de départs (nombre de demandes d'asile divisé par nombre de départs) montre 
que, pendant la décennie précédant la mise en place de l'aide au retour, une personne sur 
sept (soit 14%) quittait la Suisse de manière autonome, tandis que, pendant la décennie 

16/21 



suivante, cette proportion était d'une personne sur quatre (soit 25 %) 6 . L'objectif visé par 
l'aide au retour, à savoir l'augmentation des départs autonomes, est donc atteint. 

Qu'en est-il de \'accélération des départs, autre objectif de l'aide au retour ? La plupart des 
personnes qui quittent la Suisse de manière autonome avec une aide au retour ont reçu une 
décision de renvoi entrée en force. En 2011, le rapport sur des mesures d'accélération dans 
le domaine de l'asile a comparé la durée qui s'écoule entre l'entrée en force d'une décision 
en matière d'asile et le départ volontaire avec une aide au retour ou le renvoi forcé7. Il a 
montré que, dans le premier cas, cette durée était inférieure de deux ans. Même si l'octroi 
d'une aide au retour n'est pas toujours l'élément décisif qui incite la personne étrangère à 
quitter le territoire rapidement et de manière autonome, il y contribue dans une mesure 
capitale et représente un système d'incitation efficace au départ accéléré. 

Il est bien plus difficile de savoir quelle influence le montant de l'aide au retour (c'est-à-dire 
les frais engagés) exerce sur le taux de succès. En guise d'illustration, le tableau ci-après 
met en regard la disposition des requérants sri lankais à quitter la Suisse avec les moyens 
alloués à l'aide au retour pour la période de 1992 à 2013. Durant ces années, le Sri Lanka a 
en effet toujours joué un rôle important dans la politique d'asile de la Suisse et l'ODM a alors 
mis en œuvre les mesures d'aide au retour les plus diverses. Le tableau permet de vérifier si 
les départs sont plus nombreux lorsque les montants de l'aide au retour sont plus élevés8. 

6 1987-1996 : 228 517 demandes d'asile et 30 887 départs autonomes ; 1997-2006 : 
243 378 demandes d'asile et 61 114 départs. Source : banque de données SYMIC. 
7 https://www.bfm.admin.ch/content/dam/data/migration/rechtsgrundlagen/gesetzgebung/asylg-
aug/ersatz-nee/ber-beschleunig-asyl-f.pdf, p. 23 s. 
8 Le nombre de départs et de demandes est tiré de la banque de données SYMIC tandis que les 
montants annuels consacrés à l'aide au retour sont tirés de la banque de données « Aide au retour 
individuelle » créée en 2001. 
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0 Aide 
Départs 
indépen­ Demandes Taux de 0 Taux 

au 
retour 

0 Aide au 
retour en 

Période d'aide dants d'asile départs en de en CHF CHF par 
au retour Année par an par an % par an départs par an période 

1992 109 2960 4 

Pas d'aide au 
retour 

1993 
1994 
1995 
1996 

92 
138 
297 
153 

1872 
1522 
1262 
2445 

5 
9 

24 
6 

9 0 0 

1997 142 2626 5 Env. 600 par 
CHF 600 
en espèces 

1998 
1999 

2000 

82 
120 

51 

2477 
1861 

1415 

3 
6 

4 

5 
personne 

Pas documenté 
dans les banques de 

données 
Programme : 
CHF 2000 en 
espèces et 
prestations 
matérielles 

2001 
2002 
2003 

2004 

54 
129 
120 

90 

1083 
634 
420 

308 

5 
20 
29 

29 

21 

1116 
1411 
1622 
647 

1199 

2005 68 277 25 738 
2006 30 351 9 662 

Aide au retour 
individuelle : 
CHF 1000 en 
espèces plus 
CHF 3000 pour 
un projet 

2007 
2008 
2009 
2010 
2011 

31 
19 
22 
70 
85 

636 
1262 
1415 
939 
470 

5 
2 
2 
7 
18 

10 

951 
679 
1820 
2534 
1791 

1554 

2012 82 494 17 2326 
2013 73 684 11 2486 

En matière d'aide au retour, la période examinée se subdivise en quatre phases. Durant la 
première, qui va de 1992 à 1996, l'ODM n'a pas fourni d'aide au retour. De 1997 à 2000, il a 
versé un forfait de base. Durant la troisième phase, un programme spécifique prévoyait, 
outre un forfait de base rehaussé, diverses prestations supplémentaires (en Suisse : 
formation et perfectionnement, soutien en cas de droit à une aide sociale et possibilité 
d'ouvrir un compte bancaire pour d'éventuels versements ; au Sri Lanka : accueil, 
hébergement temporaire et assistance en cas de problèmes administratifs)9. Enfin, depuis 
2005, l'aide au retour repose sur des prestations individuelles. Les montants moyens versés 
par période figurent dans la colonne tout à droite du tableau. 

Alors que l'introduction du forfait de base, en 1997, n'a pas eu le succès escompté, la mise 
en œuvre du programme destiné au Sri Lankais a eu un impact positif sur les départs 
(doublement du taux par rapport à la phase antérieure). La dernière phase (prestations 
actuelles) se caractérise quant à elle par d'importantes fluctuations du taux de départ (entre 
2% et 25%). 

L'effet négligeable de l'introduction de l'aide au retour et l'impact positif du programme 
spécifique ne sauraient toutefois être évalués sans tenir compte de la situation politique qui 

9 Les prestations sont prises en compte dans le tableau, à l'exception toutefois de celles fournies sur 
place, pour lesquelles on ne dispose pas de chiffres. 
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prévalait alors au Sri Lanka. Durant la guerre civile de 1992 à 2000, le taux de départs de 
Suisse se situait autour de 5%, sauf en 1995, où il était sensiblement plus élevé (24%). Ce 
dernier résultat s'explique par la signature, en 1994, d'un échange de notes entre la Suisse 
et le Sri Lanka sur la coordination du rapatriement des ressortissants sri-lankais frappés 
d'une décision de renvoi, et par l'espoir de paix qui a germé en 1994/95 suite aux élections 
législatives et présidentielles au Sri Lanka. Cet espoir s'est toutefois brisé rapidement et les 
combats ont recommencé jusqu'à l'accord de cessez-le-feu de 2002. En 2006, les troupes 
gouvernementales et les rebelles ont une nouvelle fois repris les hostilités. Après la fin de la 
guerre civile, en 2009, le taux de départs est reparti à la hausse en 2010 et, surtout, en 
2011. En 2011, l'ODM a revu sa pratique concernant le renvoi des requérants d'asile sri-
lankais déboutés et considère depuis lors que leur retour dans le Nord et l'Est du pays est 
raisonnablement exigible. En septembre 2013, l'ODM a suspendu les renvois vers le Sri 
Lanka après avoir appris l'arrestation de deux personnes qui avaient été rapatriées. Cette 
mesure s'est immédiatement répercutée sur les départs de Suisse, qui ont fortement décliné 
depuis lors. 

L'évolution enregistrée au Sri Lanka démontre que les moyens engagés dans l'aide au retour 
n'ont qu'un effet et une influence limités. L'augmentation des départs indépendants et 
l'accélération des départs suite à l'introduction de l'aide au retour doivent être relativisées 
compte tenu de la situation dans le pays de provenance. Il ressort de l'exemple sri-lankais 
que les mesures d'aide au retour ne sont pas seules à influencer la disposition des 
requérants d'asile à retourner dans leur pays. Parmi les autres facteurs figurent, en premier 
lieu, la situation dans le pays de provenance, mais aussi le fonctionnement de l'exécution 
des renvois (échange de notes, moratoire sur l'exécution des renvois) ou encore les 
adaptations de la pratique suisse en matière d'asile (pratique en matière de renvoi). 

Pour les raisons indiquées, il convient de toujours évaluer soigneusement quels moyens 
financiers doivent être engagés dans un contexte donné afin de garantir une utilisation 
efficace de l'aide au retour. Comme indiqué au chapitre 2, les fonds alloués doivent être mis 
en relation avec d'autres facteurs de coûts, par exemple les subventions fédérales dans les 
domaines de l'aide sociale et de l'aide d'urgence (frais de séjour) ou les coûts 
supplémentaires qui résultent du refus de coopérer d'une personne (par ex., coûts d'un vol 
spécial, d'une éventuelle détention administrative ou d'une escorte policière lors d'un 
rapatriement par voie aérienne). 

11 Montants de l'aide au retour, ventilée par pays d'origine, en rapport avec le 
pouvoir d'achat dans les pays d'origine 

Accordée au cas par cas, l'aide au retour individuelle est destinée à faciliter la réintégration. 
Les montants sont fixés par les art. 73 ss OA 2, soit un forfait financier d'un montant 
maximum de CHF 1000 par personne, qui peut varier en fonction de l'individu, notamment 
de son âge et de la durée de son séjour, et une aide complémentaire matérielle d'un montant 
maximum de CHF 3000 par personne ou par famille, consistant en des mesures individuelles 
prises notamment dans les domaines du travail, de la formation et du logement, dans le cas 
des personnes séjournant depuis au moins trois mois en Suisse. 

Avec l'aide au retour individuelle, les programmes d'aide au retour à l'étranger constituent la 
base de l'aide au retour disponible pour chaque pays. Les programmes d'aide au retour pour 
les pays sont limités dans le temps et les prestations de ces programmes peuvent consister 
en des montants supérieurs à ceux prévus dans le cadre de l'aide individuelle. 
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L'examen du pouvoir d'achat de marchandises, sur la base du montant de l'aide matérielle 
complémentaire de CHF 3000.- (USD 3365.-), avec le pouvoir d'achat du dollar comme 
référence pour la comparaison, présente les résultats suivants : 

Pays1 0 Pouvoir d'achat d'un Aide au retour en 
USD— fonction du pouvoir 

d'achat en USD 

Gambie 6,45 21 704,25 
Guinée 4,69 15 781,85 
Sri Lanka 3,47 11 676,55 
Irak 2,9 9758,50 
Géorgie 2,85 9590,25 
Maroc 2,68 9018,20 
Tunisie 2,57 8648,05 
Sénégal 2,2 7403,-
Algérie 2,14 7201,10 
Nigéria 1,88 6326,20 
Turquie 1,79 6023,35 

Le montant de l'aide au retour actuellement allouée n'est pas calculé en fonction du pouvoir 
d'achat dans les pays de provenance mais sur la base des critères et motifs suivants : 

- il est inférieur au coût moyen de l'organisation de la ré-émigration en Suisse des 
bénéficiaires; 

- il constitue une incitation au départ et à la réintégration durable ; 
- il est moins élevé que la moyenne des frais du renvoi sous la contrainte ; 
- il permet la réintégration professionnelle et sociale dans une grande ville du pays de 

provenance. 

Par exemple, au Nigéria, la majorité des rapatriés décident d'installer leur commerce à 
Lagos. Ce choix est guidé par le fait que Lagos est le centre économique du pays, offrant 
des opportunités professionnelles variées et générant des revenus rapides. Par contre, le 
prix élevé des loyers (payables en principe jusqu'à deux ans à l'avance) et la concurrence 
énorme sont des freins à la réussite d'un projet professionnel. En fait, force est de constater 
que les montants octroyés ne suffisent pas pour financer le coût du lancement d'un projet 
(un kiosque par ex.). C'est pourquoi les prestations offertes dans le cadre du programme 
d'aide au retour au Nigéria sont plus importantes que pour l'aide au retour individuelle ou 
pour un programme d'aide au retour d'un autre pays. Malgré cela, les montants fournis à titre 
d'aide au retour ne suffisent souvent pas à garantir une réintégration professionnelle durable, 
mais sont en corrélation avec les raisons précitées. 

Pour réellement accorder le même pouvoir d'achat à tous les bénéficiaires de l'aide au 
retour, il faudrait encore prendre en compte toute une série de différents paramètres. En 
effet, si le retour a lieu en milieu rural, les coûts de logement, de nourriture et d'acquisition de 

1 0 II s'agit des pays les plus importants en matière de demandes d'asile. Ne sont pas pris en compte la 
Syrie, la Somalie et l'Erythrée où il n'y a pas de retours. 
1 1 Source : http://www.welt-in-zahlen.de/laendervergleich.phtml?indicator=58 
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marchandises pour le commerce sont la plupart du temps moins élevés que dans la capitale. 
Par contre, il y aura peut-être des coûts liés à l'acheminement des marchandises loin de la 
capitale, ou les frais de voyage vers la capitale pour l'approvisionnement en marchandises, 
dont il faudra tenir compte. L'inflation/déflation influe également sur le pouvoir d'achat. Le 
montant de l'aide au retour joue un rôle important dans la mise en balance des dépenses et 
des recettes. 

Annexes 

Le « Assisted Voluntary Return and Reintegration, External Evaluation, Report July 2013 » 
figure en annexe de ce rapport. Un résumé en allemand et en français de ce rapport 
synthétique est également annexé. De plus, un tableau relatif aux prestations de l'aide au 
retour se trouve joint au présent rapport. 
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Executive Summary 

Assisted Voluntary Return and Reintegration 
AVRR is one of the instruments of Switzerland's 
migration policy. It targets the voluntary and 
dutiful return as well as the réintégration of 
asylum seekers in their countries of origin. The 
instrument consists of several dimensions and 
its implementation is flexibly adapted to the 
needs identified in Switzerland and in the 
countries to which asylum seekers retum. 

The Evaluation 
The Fédéral Office for Migration (FOM) has 
mandated an évaluation in order to: 
1. Détermine the range and extent of outcomes 

of selected instruments of the Swiss return 
assistance for différent target groups and 
countries of origin. 

2. Make an overall independent assessment of 
the outcomes achieved against the objectives 
envisaged. 

3. Identify key lessons and to propose practica! 
recommendations for the optimisation and 
further development of return assistance, 
especially with regard to différent target 
groups and différent native countries. 

Furthermore, AVRR was assessed in the light of 
Switzerland's coopération with partner states in 
the field of migration. The évaluation combined 
quantitative and qualitative methods. 130 
returnees were interviewed in the following 
countries: Georgia, Guinea, Iraq, and Nigeria 
(where country programmes are being realised) 
and Kosovo, Sri Lanka and Turkey (individual 
assistance). In addition, governmental and non­
governmental stakeholders as well as 
représentatives of international organisations 
were consulted both in Switzerland and abroad. 

Without support for their return and 
réintégration, there would be fewer returns of 
asylum seekers from Switzerland to their 
countries of origin, and many returns would take 
place later. 

AVRR's Intervention Logic 
Return dépends on both individual preparedness 
for return and imminent forced return. Financial 
contributions towards réintégration and the 
amount granted for returning are welcomed but 
not décisive in returnees' décision making, even 
though the financial support contributes to the 
success of réintégration. 

The successful réalisation of réintégration pro­
jects, and subsequently successful réintégration, 
dépends on (i) the conceptual quality and 
feasibility of the projects; (ii) the volume of 
funding available and of additional support; (iii) 
the economic and other conditions; and (iv) the 
returnees' commitments and skills on-site. 

Returnees' Profiles 
The average voluntary returnee is maie, younger 
than 30, and has received a negative answer to 
his asylum request. Most voluntary returnees' 
stay in Switzerland was relatively short (less 
than two years), and they did not work. 
The profiles of returnees to the seven countries 
covered in the évaluation differ in two aspects: 
The majority of returnees returned home alone 
and the proportion of men is higher (86%) than 
average (73%). 

Return 
An average of 9% of the persons from the seven 
countries registered in the asylum process 
between 2005 and 2011 opted for AVRR (10% 
over ail countries). Support for retum increases 
the likelihood of voluntary return, especially 
when implemented together with instruments 
facilitating réintégration. 
This overall assessment is based mainly on the 
following findings: Providing the target groups 
with information on AVRR early in the process 
contributes to the willingness to return. The 
excellent and pragmatic coopération between 
the Swiss actors involved in AVRR (Fédéral 
authorities, cantons, International Organisation 
for Migration (IOM), NGOs) also contributes to 
voluntary return and to its smooth organisation. 
The motivation to return is the result of a number 
of factors, the most important one being the 
asylum seeker's individual and familial situation. 
The economic and security situation in the 
countries of origin also has an important effect 
on the willingness to return. The possibility of 
forced return has an additional effect on 
preparedness for "voluntary" return. 

Reintegration 
AVRR contributes to a successful social and 
economic (professional) réintégration in the 
countries of origin. The findings are as follows: 
Social intégration is usually the dimension of 
réintégration that is easiest to achieve, although 
it may be a difficult psychological process. 
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Economic réintégration can be fostered by 
AVRR: Many projects had a positive impact on 
the economic wellbeing of the returnees. 
However, the support provided does not 
guarantee successful professional and 
economic réintégration. This is true despite the 
fact that Swiss AVRR provides flexible 
réintégration assistance that is adapted to 
individual returnees' specific conditions and 
needs and is more generous than those of other 
European countries. Most returnees still report 
hardship änd that the financial support was 
hardly sufficient for sustainable professional 
réintégration. There is no différence in the 
success of réintégration between réintégration 
assistance provided in the framework of a 
country programme and of individual return 
assistance. Successful réintégration must be 
measured with a limited number of indicators. 
The effect of réintégration assistance over a 
limited period of time, generally not more than 
12 months, is one of them: Reintegration can be 
sustainable, measured by the absence of a wish 
to migrate again, even if the réintégration project 
fails. 

Cooperation with Partner Countries 
AVRR programmes can contribute to improved 
coopération and broaden policy dialogue be­
tween Swiss authorities and authorities of the re­
tumees' countries of origin. For political reasons, 
ratification of agreements is usually an arduous 
process. Where no agreement can be signed 
with a partner country, FOM opérâtes flexibly. 

Conclusions / Key Lessons 

General 
- AVRR contributes to the régulation of the 

number of asylum seekers in Switzerland. 
- Voluntary return and respective assistance 

and réintégration assistance are currently 
uncontested éléments of Switzerland's 
migration policy. 

- Information and counselling are crucial. 
- Pull effects of AVRR on résidents in the 

seven countries included in the évaluation 
cannot be observed. 

- AVRR has an important function in Swiss do­
mestic politics and facilitâtes the prepa­
redness of partner countries to accept return. 

Return 
- The motivation to apply for AVRR is the result 

of a number of factors, the most important 
one being the asylum seeker's individual 
situation. Financial incentives are not décisive 
for returning. 

- The imminence of forced return increases the 
chances for enrolment in AVRR. 

- Return is realised effectively and efficiently. 
Reintegration 
- The Swiss assistance is, in international 

comparison, among the most systematic and 
financially generous. It offers différent 
instruments. 

Cooperation with Partner Countries 
- Formalised migration partnerships can 

facilitate the coopération with partner states, 
especially regarding forced return, but are not 
a precondition for the réalisation of ail types 
of return. 

[^Mfftmendations , - .'. ', • '• . 'I 

Return 
The current practice of the préparation and 
réalisation of return is to be largely 
maintained. 

o The time span between an individual's or a 
family's décision to return under AVRR and 
the actual return should be as short as 
possible. 

•=> The préparation or validation of a detailed 
réintégration project should be done mainly 
after return, with a vie to achieve better 
feasibility. 

Reintegration 
^ The différent forms of réintégration 

assistance are to be continued. 
•=> Although the financial aspect of AVRR is not 

décisive for the motivation to return, it is to be 
maintained. 
FOM should review the amounts of 
réintégration assistance according to country 
specific conditions and increase or decrease 
réintégration assistance where warranted. 

•=> Options for a more direct and visible linking of 
AVRR programmes to structural aid are to be 
examined. 

•=> FOM, with the support of SDC (Migration and 
Development) and other actors, should also 
consider the provision of réintégration support 
through a development perspective for the 
countries of retum. 

Cooperation with Partner Countries 
•=> Efforts to establish migration agreements with 

countries showing no clear interest should be 
discontinued. 

<=> Switzerland is to continue to apply and to 
intensify its "whole of government" approach 
when negotiating migration agreements and 
when implementing them. 
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External Evaluation Assisted Voluntary Retum and Reintegration 

Hilfe für freiwillige Rückkehr / Reintegration 
Die Hilfe für freiwillige Rückkehr und Reintegra­
tion (AVRR - vom Englischen Assisted Volunta­
ry Return and Reintegration) ist eines der Instru­
mente der schweizerischen Migrationspolitik. Es 
bezweckt die freiwillige und pflichtgemässe 
Rückkehr und die Reintegration von Asylsu­
chenden in ihre Herkunftsländer. Das Instrument 
weist verschiedene Dimensionen auf und seine 
Anwendung erfolgt flexibel - entsprechend dem 
Bedarf in der Schweiz und in den Ländern in 
welche Asylsuchende zurückkehren. 

Die Evaluation 
Das Bundesamt für Migration (BFM) hat eine 
Evaluation in Auftrag gegeben, um 
1. das Ausmass der Ergebnisse ausgewählter In­

strumente der Schweizer Rückkehrhilfe für ver­
schiedene Zielgruppen und Herkunftsländer zu 
bestimmen. 

2. eine umfassende Bestimmung der Erreichung der 
geplanten Ziele vorzunehmen. 

3. zentrale Lehren zu ziehen und praktische 
Empfehlungen für die Optimierung und die weitere 
Entwicklung von Rückkehrhilfe vorzuschlagen 
(speziell in Hinblick auf verschiedene Zielgruppen 
und verschiedene Herkunftsländer). 

Ausserdem wurde AVRR in Hinblick auf die 
Zusammenarbeit der Schweiz mit Partnerstaa­
ten im Bereich Migration beurteilt. Die Evalua­
tion kombinierte quantitative und qualitative Me­
thoden und interviewte 130 Rückkehrer in 
Georgien, Guinea, Irak und Nigeria (wo Länder­
programme realisiert werden) und Kosovo, Sri 
Lanka und Türkei (individuelle Rückkehrhilfe) 
sowie Vertreterinnen von Behörden, internatio­
nalen Organisationen und und Nichtregierungs­
organisationen in der Schweiz und im Ausland. 

rEvâlûatïôriserflébnjsse . ; 1 
Ohne Unterstützung der Rückkehr und der Rein­
tegration würden weniger Asylsuchende aus der 
Schweiz in ihre Herkunftsländer zurückkehren, 
und viele Rückkehren würden später erfolgen. 
Die Interventionslogik von AVRR 
Rückkehr hängt sowohl von individueller Bereit­
schaft zur Rückkehr als auch von drohender 
Zwangsrückkehr ab. Finanzielle Beiträge für die 
Reintegration und die Höhe der Zahlung im Fall 
einer Rückkehr sind willkommen, für den Ent­
scheid von Rückkehrenden aber nicht aus­
schlaggebend - aber die finanzielle Unterstü­
tzung trägt durchaus zur Reintegration bei. 
Die erfolgreiche Realisierung von Projekten zur 
Reintegration und der Erfolg der Reintegration 
selbst hängen ab von (i) der Qualität und Mach­
barkeit der Projekte, (ii) dem Umfang der finan­

ziellen Unterstützung und von zusätzlichen Hilfe­
stellungen, (iii) den ökonomischen und anderen 
Bedingungen vor Ort sowie (iv) dem Engage­
ment und den Fähigkeiten der Rückkehrenden. 
Die Profile von Rückkehrenden 
Der durchschnittliche freiwillige Rückkehrende 
(in alle Länder) ist männlich, jünger als dreissig 
Jahre alt und sein Asylgesuch wurde negativ 
beantwortet. Die meisten Rückkehrenden 
wohnten während vergleichsweise kurzer Zeit in 
der Schweiz (weniger als zwei Jahre), und sie 
haben hier nicht gearbeitet. 
Die Profile der Rückkehrenden in die sieben im 
Rahmen der Evaluation untersuchten Länder 
unterscheiden sich hinsichtlich zweier Aspekte 
von der globalen Population der Rückkehren­
den: Die meisten sind alleine zurückgekehrt und 
der Anteil von Männern ist höher (86%) als bei 
allen Rückkehrenden (73%). 

Rückkehr 
Durchschnittlich 9% der zwischen 2005 und 
2011 im Asylprozess registrierten Personen aus 
den sieben Ländern haben sich für AVRR 
entschieden (10% in allen Ländern). Rückkehr­
hilfe erhöht die Wahrscheinlichkeit freiwilliger 
Rückkehr - besonders wenn das Angebot zu­
sammen mit Unterstützung der Reintegration 
eingesetzt wird. 
Diese allgemeine Aussage basiert hauptsächlich 
auf den folgenden Evaluationsergebnissen: Der 
frühe Zugang der Zielgruppen zu Information 
über AVRR trägt zur freiwilliger Rückkehr bei. 
Die ausgezeichnete und pragmatische Zusam­
menarbeit zwischen den verschiedenen an 
AVRR beteiligten Schweizer Stellen (Bund, Kan­
tone, International Organisation for Migration 
(IOM), Nichtregierungsorganisationen) trägt 
ebenfalls zur Freiwilligkeit der Rückkehr und zu 
ihrer effizienten Realisierung bei. Die Motivation 
für die Rückkehr ist das Ergebnis verschiedener 
Faktoren, der wichtigste ist die individuelle und 
familiale Situation der Asylsuchenden. Die öko­
nomische und die Sicherheitslage in den Her­
kunftsländern haben ebenfalls einen wichtigen 
Einfluss auf die Bereitschaft zur Rückkehr. Die 
Möglichkeit einer Zwangsrückkehr trägt ihrer­
seits zu f̂reiwilligen" Rückkehr bei. 
Reintegration 

AVRR trägt zur erfolgreichen sozialen und öko­
nomischen (professionellen) Reintegration in 
Herkunftsländern bei. Die folgenden Ergebnisse 
stützen diese Aussage: Soziale Integration ist in 
der Regel der am leichtesten zu realisierende 
Aspekt der Reintegration (obwohl er schwierige 
psychische Prozesse bedingen kann). 
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ökonomische Reintegration kann von AVRR 
unterstützt werden: Viele Projekte haben eine 
positive Wirkung auf die wirtschaftliche Situation 
von Rückgekehrten Aber die gewährte Hilfe 
kann die erfolgreiche professionelle und ökono­
mische Reintegration nicht garantieren. Und 
dies obwohl die Schweiz Reintegrationsunter­
stützung flexibel gewährt, an die individuellen 
Bedingungen und Bedürfnisse von Rückkehren­
den angepasst, und obwohl sie umfassender ist 
als die anderer europäischer Länder. Die mei­
sten Rückkehrenden berichten dass der finan­
zielle Beitrag für eine dauerhafte berufliche Re­
integration nicht genügt. Es gibt keinen Unter­
schied im Erfolg der Reintegration zwischen Un­
terstützung die im Rahmen eines Landespro­
gramms gewährt wurde und individueller Hilfe. 
Erfolgreiche Reintegration ist an einer kleinen 
Zahl von Indikatoren gemessen werden. Die 
Wirkung von Reintegrationshilfe (während einer 
beschränkten Zeitspanne, üblicherweise nicht 
länger als 12 Monate) ist einer dieser Indika­
toren. Reintegration (gemessen an der Absenz 
von neuerlichen Migrationswünschen) kann 
erfolgreich sein auch wenn das ursprüngliche 
Reintegrationsprojekt nicht erfolgreich war. 

Zusammenarbeit mit Partnerländern 
AVRR kann zur verbesserten Kooperation und 
zur Möglichkeit eines umfassenderen Politikdia­
logs zwischen den Behörden der Schweiz und 
der Herkunftsländern von Rückkehrenden bei­
tragen. Aus politischen Gründen ist die Ratifizie­
rung von Vereinbarungen in der Regel ein lang­
wieriger Prozess. Wo keine formellen Vereinba­
rungen bestehen agiert das BFM flexibel. 

[SchlMssfölgerungen / Key Lessons 
Generelles 
- AVRR trägt zur Regulation der Zahl von 

Asylsuchenden in der Schweiz bei. 
- Freiwillige Rückkehr (und Rückkehr- sowie 

Reintegrationshilfe) sind gegenwärtig unbe­
strittene Elemente der Schweizer Migra­
tionspolitik. 

- Information und Beratung sind entscheidend. 
- Pull-Effekte der Schweizer AVRR auf die sie­

ben im Rahmen der Evaluation untersuchten 
Länder lassen sich nicht feststellen. 

- AVRR hat eine wichtige Funktion für die 
Schweizer Innenpolitik, und sie erleichtert 
Partnerländern die Akzeptanz von Rückkehr. 

Rückkehr 
- Die Motivation für die Teilnahme an AVRR 

resultiert aus verschiedenen Faktoren. Der 
wichtigste ist die individuelle Situation von 
Asylsuchenden. Finanzielle Anreize sind nicht 
für den Entschied zur Rückkehr. 

- Eine anstehende Zwangsrückkehr erhöht die 
Wahrscheinlichkeit freiwilliger Rückkehr. 

- Die Rückkehr wird effizient und effektiv 
durchgeführt. 

Reintegration 
- Im internationalen Vergleich gehört die 

Rückkehrhilfe und Unterstützung der 
Reintegration zu den umfassendsten (sie 
bietet verschiedene Instrumente an) und 
finanziell grosszügigsten. 

Zusammenarbeit mit Partnerländern 
- Formalisierte Migrationspartnerschaften kön­

nen die Kooperation mit Partnerstaaten er­
leichtern, besonders bezüglich Rückschaf­
fungen - aber sie sind keine Vorbedingung 
für die Realisierung aller Arten von Rückkehr. 

Empféhlurigeh ! I 
Rückkehr 
•=> Die gegenwärtige Praxis der Vorbereitung 

und der Durchführung von Rückkehr ist 
beizubehalten. 

•=> Die Dauer zwischen dem Entscheid von Indi­
viduen und Familien im Rahmen von AVRR 
zurückzukehren und der tatsächlichen Rück­
kehr sollte so kurz wie möglich sein. 

•=> Die Vorbereitung und Validierung eines de­
taillierten Reintegrationsprojekts sollte ver­
mehrt nach der Rückkehr möglich sein - um 
so dessen Umsetzbarkeit zu verbessern. 

Reintegration 
•=> Die verschiedenen Formen der Reintegra­

tionshilfe sind weiterzuführen. 
•=> Obwohl die finanziellen Aspekte von AVRR 

die Entscheide für Rückkehr nicht entschei­
dend beeinflussen, sind sie beizubehalten. 

o Das BFM ist eingeladen, die Höhe der Bei­
träge für die Reintegrationshilfe gemäss lan­
desspezifischen Bedingungen zu gestalten 
und sie zu erhöhen oder zu verringern, wo 
dies angezeigt ist. 

^ Optionen für eine engere und offenkundigere 
Verbindung zwischen AVRR und Strukturhilfe 
sind zu prüfen. 

•=> Das BFM, mit der Unterstützung der DEZA 
(Migration und Entwicklung) und anderer 
Akteure sollte die Möglichkeit prüfen, Reinte­
grationshilfe in einer Entwicklungsperspektive 
für die Rückkehrländer zu gewähren. 

Zusammenarbeit mit Partnerländern 
!=> Die Anstrengungen für Migrationsabkommen 

mit Ländern die kein klares entsprechendes 
Interesse haben sollten nicht weitergeführt 
werden. 

•=> Die Schweiz soll bei Verhandlungen für Mi­
grationsabkommen und bei ihrer Umsetzung 
weiterhin einen „whole of government" Ansatz 
verwenden und diesen intensivieren. 
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Résumé 
External Evaluation Assisted Voluntary Retum and Reintegration 

Aide au retour volontaire et à la réintégration 
L'aide au retour volontaire et à la réintégration 
(AVRR - de l'anglais Assisted Voluntary Return 
and Reintegration) est un des instruments de la 
politique migratoire suisse. Elle vise le retour vo­
lontaire et légal et la réintégration de requérants 
d'asile dans leurs pays d'origine. L'instrument 
comprend différents volets et son application se 
fait de manière flexible - en tenant compte des 
besoins tant en Suisse que dans les pays de 
retour. 
L'évaluation 
L'Office fédéral des migrations (ODM) a 
mandaté une évaluation afin de 
1. déterminer la portée et l'étendue des résultats ob­

tenus par les instruments choisis de l'aide au re­
tour suisse pour différents groupes cibles et pays 
d'origine ; 

2. réaliser une évaluation globale de l'atteinte des 
objectifs planifiés ; 

3. tirer des leçons et proposer des recommandations 
pour l'optimisation et le développement futur de 
l'aide au retour, au regard des différents groupes 
cibles et des différents pays d'origine surtout. 

En outre, il s'agissait d'évaluer l'AVRR au regard 
de la coopération de la Suisse avec des pays 
partenaires dans le domaine de la migration. 
L'évaluation a combiné des méthodes quantitati­
ves et qualitatives. 130 personnes retournées 
ont été interviewées en Géorgie, Guinée, Irak et 
au Nigeria (où des programmes pays sont réali­
sés) ainsi qu'au Kosovo, Sri Lanka et en Turquie 
(aide individuelle). En plus, des représentants 
de gouvernements, d'organisations internationa­
les et d'ONG ont été consultés en Suisse et à 
l'étranger. 

Résultats de l'évaluation 
Sans le soutien à leur retour et à leur réintégra­
tion, moins de requérants d'asile retourneraient 
de Suisse dans leurs pays d'origine, et beau­
coup de ces retours se réaliseraient plus tard. 
La logique d'intervention d'AVRR 
Le retour dépend de la volonté individuelle de 
retourner ainsi que de l'imminence d'un retour 
forcé. Les contributions financières à la réinté­
gration et le montant payé en cas de retour sont 
bienvenus, mais ils ne sont pas cruciaux pour la 
décision des personnes qui retournent dans 
leurs pays d'origine. Le soutien financier contri­
bue cependant à la réintégration. 
Le succès de projets dè réintégration et la 
réintégration en tant que telle dépendent de (i) la 
qualité et la faisabilité des projets, (ii) le volume 
du soutien financier et d'autres formes d'aide, 
(iii) la situation économique et d'autres condi­

tions sur place ainsi que (iv) de l'engagement et 
des capacités des personnes retournées. 
Les profils des personnes qui retournent 
Les personnes retournant volontairement - en 
moyenne et pour tous les pays - sont de sexe 
masculin, ils ont moins de trente ans et leur 
demande d'asile a été rejetée. La plupart des 
retours volontaires concerne des personnes 
ayant vécu en Suisse peu de temps (moins de 
deux ans) et qui n'ont pas travaillé en Suisse. 
Le profil des personnes retournant dans les sept 
pays couverts par l'évaluation diffère en deux 
aspects par rapport à la population totale des 
personnes retournées : la plupart d'entre eux re­
tourne seul et la part d'hommes et plus grande 
(86%) que parmi la totalité des personnes re­
tournant (73%). 

Retour 
Concernant les sept pays, en moyenne 9% des 
personnes enregistrées dans le processus d'asi­
le entre 2005 et 2011 ont opté pour un retour vo­
lontaire (AVRR). Ce chiffre est de 10% pour tous 
les pays cumulés. L'aide au retour augmente la 
probabilité d'un retour volontaire - spécialement 
si l'offre est proposée avec un soutien à la réin­
tégration. 
Ce constat général se base essentiellement sur 
les résultats d'évaluation suivants : l'accès rapi­
de des groupes cibles à l'information concernant 
les possibilités d'AVRR contribue à la disposi­
tion des candidat-e-s de retourner volontaire­
ment dans leurs pays d'origine. La coopération 
excellente et pragmatique entre les différents 
acteurs suisses impliqués dans l'AVRR 
(Confédération, cantons, Organisation Interna­
tionale pour les Migrations (OIM), ONG) contri­
bue également aux retours volontaires ainsi qu'à 
leur réalisation efficace. La motivation pour le re­
tour repose sur différents facteurs, le plus impor­
tant étant la situation individuelle et familiale du 
ou de la requérant-e d'asile. La si-tuation écono­
mique et la sécurité dans les pays d'origine con­
tribuent également de façon impor-tante à la vo­
lonté de retourner. La possibilité d'un retour for­
cé est une motivation additionnel-le pour les re­
tours « volontaires ». 
Réintégration 

Les prestations d'AVRR contribuent au succès 
de la réintégration sociale et économique 
(professionnelle) dans les pays d'origine. Les 
résultats d'évaluation sont les suivants : 
L'intégration sociale est habituellement la di­
mension de la réintégration qui se fait avec le 
plus de facilité, même si elle peut constituer un 
processus psychique difficile. 
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La réintégration économique peut être soutenue 
par des mesures d'AVRR : beaucoup de projets 
ont un effet positif sur la situation des personnes 
retournées. Mais l'aide fournie ne garantit pas le 
succès de la réintégration professionnelle et 
économique. Cela est vrai même si la Suisse 
fournit de l'aide à la réintégration de manière 
adaptée aux conditions et aux besoins spécifi­
ques des personnes rentrées dans leur pays 
d'origine, et même si les montants sont plus im­
portants que ceux mis à disposition par d'autres 
pays européens. La plupart des personnes ren­
trées dans leur pays d'origine affirment que le 
soutien financier obtenu ne suffit pas pour une 
réintégration professionnelle durable. Il n'y a pas 
de différence notable entre le succès de l'aide à 
la réintégration fournie dans le cadre des pro­
grammes spécifiques par pays et celle propo­
sée dans le cadre de l'aide au retour individuel­
le. Le succès de la réintégration est à mesurer 
par un nombre limité d'indicateurs. L'effet de l'ai­
de à la réintégration, sur un laps de temps limité, 
en général pas plus de 12 mois, en est un. La 
réintégration (comprise en tant qu'absence du 
désir de migrer à nouveau) peut être durable 
même si le projet de réintégration n'aboutit pas. 

Coopération avec des pays partenaires 
Les prestations d'AVRR peuvent contribuer à 
une coopération améliorée et élargir le dialogue 
politique entre les autorités suisses et celles des 
pays d'origine des personnes qui retournent. 
Pour des raisons politiques, la ratification d'ac­
cords de migration prend habituellement un 
temps considérable. Dans les cas où des ac­
cords n'ont pas été signés, l'ODM travaille de 
manière flexible. 

[Conclusions / leçons majeures ,| 
Général 
- L'aide au retour et à la réintégration contribue 

à la régulation du nombre de personnes re­
quérant l'asile en Suisse. 

- Le retour volontaire ainsi que l'aide au retour 
et à la réintégration sont actuellement des in­
struments de la politique suisse en matière 
de migration qui ne souffrent d'aucune con­
testation fondamentale. 

- L'information et le conseil sont cruciaux. 
- Un « pull-effect » en raison des prestations 

d'AVRR suisses sur les habitants des sept 
pays faisant partie de l'évaluation ne peut 
pas être identifié. 

- L'AVRR a une fonction importante en matière 
de politique intérieure Suisse - et l'instrument 
facilite l'acceptation des retours aux pays 
partenaires. 

Retour 
- La motivation pour un retour volontaire et pro­

fiter du soutien à la réintégration est le résul­

tat de différents facteurs. Les plus importants 
sont la situation individuelle et familiale des 
requérants d'asile. Les stimulants financiers 
ne sont pas décisifs pour le retour. 

- Un retour forcé imminent augmente la proba­
bilité d'un retour volontaire. 

- Le retour est réalisé de manière efficace et 
effective. 

Réintégration 
- Sur le plan international, l'aide au retour et à 

la réintégration suisse est parmi la plus 
systématique (proposant divers instruments) 
et la plus généreuse financièrement. 

Coopération avec les pays partenaires 
- Des partenariats migratoires peuvent faciliter 

la coopération avec des pays partenaires, 
surtout concernant les retours forcés - mais 
ils ne sont pas une condition à la réalisation 
des différentes formes de retour. 

Recommandations 
Retour 
•=> La pratique actuelle de la préparation et de la 

réalisation des retours est à continuer. 
o Le laps de temps entre la décision d'individus 

et de familles de retourner dans le cadre de 
l'aide au retour lui-même doit être aussi court 
que possible. 

<=> La préparation détaillée et la validation d'un 
projet de réintégration devrait se faire d'avan­
tage après le retour - afin d'améliorer sa réa-
lisabilité. 

Réintégration 
o Les différentes formes de l'aide à la 

réintégration doivent être maintenues. 
•=> Même si les aspects financiers d'AVRR ne 

sont pas décisifs pour les décisions de retour, 
ils doivent être maintenus. 

•=> L'ODM est invité à définir la hauteur des 
montants pour l'aide au retour en considérant 
les conditions de vie dans les pays de retour, 
en les ajustant où il le faut. 

>̂ Il importe de réfléchir à l'établissement de 
liens plus étroits entre les mesures d'AVRR 
et l'aide structurelle. 

•=> L'ODM, avec le soutien de la DDC (migration 
et développement) et d'autres acteurs, de­
vrait considérer la possibilité de fournir de 
l'aide à la réintégration dans une perspective 
de développement des pays de retour. 

Coopération avec des pays partenaires 
<=> Les efforts pour des accords migratoires avec 

des pays qui ne montrent pas un intérêt clair, 
ne doivent pas être continués. 

^ La Suisse doit continuer à appliquer et inten­
sifier son approche « whole of government » 
dans les négociations pour des accords mi­
gratoires et dans leur mise en oeuvre. 
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Abbreviations 

BFM Bundesamt für Migration (FOM) 

BFF Bundesamt für Flüchtlinge (FOM's predecessor) 

EC European Commission 

FDJP Fédéral Department of Justice and Police 

FDFA Fédéral Department of Foreign Affairs 

FOM Fédéral Office for Migration 

IOM International Organisation for Migration 

ISS International Social Service 

RCS Return Counselling Services 

RIF Reintegration Information Fund 

PiM Prévention of Irregulär Migration 

RAS Reintegration Assistance Switzerland 

RCS Return Counselling Services 

REZ Voluntary Return Assistance at the Réception Centres 

SDC Swiss Agency for Development and Cooperation 

SIM swissREPAT - IOM - Movements 

ZEMIS Zentrales Migrationsinformationssystem 
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1 Introduction 

The présent report assesses the Swiss Voluntary Return and Reintegration assistance 
2005-2011, implemented by the Fédéral Office for Migration (FOM) together with the 
cantons, the International Organisation for Migration (IOM) and other fédéral offices. 
Assisted Voluntary Return and Reintegration (both country specific programmes and 
individual assistance for returnees) is one of Switzerland's instruments for managing 
migration. The introductory chapter briefly recalls main aspects of return and 
réintégration assistance, and présents the evaluation's purpose and its methods. 

1.1 Assisted Voluntary Return and Reintegration (AVRR) 

Swiss return assistance uses several instruments, each of them targeting specific 
groups of potential retumees and / or specific moments during the préparation of the 
return, the actual return, and the réintégration in the country of origin: 

- return counselling services (RCS) in the cantons: provided by a cantonal body or an 
NGO; 

- individual return and réintégration assistance: open to ail eligible persons in the 
asylum process, independent of their nationality; 

- country-specific return assistance programs: joint programmes with SDC and IOM for 
selected countries (these programmes offer more comprehensive services and larger 
sums for réintégration support than individual return and réintégration assistance); 

- structural aid and prévention of irregulär migration (PiM): e.g. projects supporting 
receiving communities; 

- return counselling and return and réintégration assistance from réception centres 
(Rückkehrhilfe ab Empfangszentrum (REZ)). 

These instruments are, together with further measures like Reintegration Information 
Fund (RIF), swissREPAT-IOM-Movements (SIM), Reintegration Assistance Switzerland 
(RAS), an integral part of migration partnerships between Switzerland and a few 
countries (e.g. Nigeria and Kosovo). This report focuses on individual and country-
specific return and réintégration assistance. The following box describes their main 
features: 

Individual assistance 
1. return counselling and préparations 
2. ail costs for retum joumey and if necessary social or médical escort during 

return journey or/and transit assistance or/and arrivai assistance 
3. a cash allowance of CHF 1,000 for adults and CHF 500 for minors, or CHF 

500 for adults and CHF 250 for minors, if the stay lasted less than three 
months 

4. individual médical return assistance: purchase of medicine or also payment for 
médical treatment received following return, and médical escort service 

5. individual return assistance up to CHF 3,000 for a social or professional 
réintégration project (per case). 

Country programme assistance 
1. same as 1 .-5. above with a higher upper limit of financial aid (e.g. CHF 4,000 in 

the case of Georgia / Guinea and CHF 6,000 in the case of Nigeria). 
2. In gênerai, when arriving in their native country, returnees are assisted by a 

partner agency on location (returnee monitoring) 
3. Structural aid is offered to the country of origin. 
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It should also be noted that FOM, and its partners in the cantons, and the IOM, are not 
the only actors in Switzerland who fund and organise return and réintégration support. 
For instance, the cantons of Geneva and Vaud have recently realised respective 
activities through IOM as a reaction to increasing numbers of immigrants from the 
Maghreb states (criteria for participation in this type of AVRR programmes were quite 
open, since even persons with a criminal record in Switzeriand could enrol). At least one 
non-governmental organisation, ISS (International Social Service), also provides return 
and réintégration assistance. This programme is linked with state structures involved in 
AVRR activities: cantonal RCS provide information about this type of support and then 
send the applications to ISS. 

Another dimension of AVRR instruments is their flexible application in time: AVRR is 
not static, its design and application evolves. FOM starts and opérâtes country specific 
programmes, adapts the (financial) scope and the portfolio of support offered to 
returnees (médical care, training, psychosocial support, etc.) according to the needs 
identified in Switzerland and in the countries of return, and it redefines the measure's 
target groups if necessary (since 2011, a pilot project "Sub Sahara" enables asylum 
seekers who live in réception centres less than three months to register for réintégration 
assistance under the global RAS programme). 

1.2 T h e Eva luat ion A p p r o a c h 

Purpose of the Evaluation 

The évaluation was to assess 
the effects of two of the five 
instruments mentioned above: 
the Country Specific Program­
mes for Georgia, Guinea, Iraq, 
and Nigeria; and the Individual 
Assisted Return and Reintegra­
tion to Kosovo, Sri Lanka, and 
Turkey. The primary focus was 
on effectiveness, impacts, and 
sustainability (see also Terms of 
Référence in Annex 1). 

Evaluation's Objectives 
1. Détermine the range and extent of outcomes 

of selected instruments of the Swiss return 
assistance for différent target groups and 
countries of origin. 

2. Make an overall independent assessment of 
the outcomes achieved against the objectives 
envisaged. 

3. Identify key lessons and to propose practical 
recommendations for the optimisation and 
further development of retum assistance, 
especially with regard to différent target groups 
and différent native countries. 

The présent report does not provide specific answers for the seven countries, but has a 
generic character. The seven individual country studies, realised in the framework of the 
évaluation, contain country specific assessments of return, réintégration and inter-state 
coopération. 

Main Evaluation Questions 

The évaluation was to answer three main évaluation questions which, based on initial 
analyses, were specified by additional questions and adaptations (presented after the 
main questions) by FOM: 

1. To what extent and how do Country Specific Return Assistance Programmes (for 
Georgia, Guinea, Iraq, and Nigeria) and the Individual Return Assistance Programme 
(for Kosovo, Turkey, and Sri Lanka) promote voluntary return to the selected 
countries of origin? 
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2. To what extent and how do Country Specific Return Assistance Programmes (for 
Georgia, Guinea, Iraq, and Nigeria) and the Individual Return Assistance Programme 
(for Kosovo, Turkey, and Sri Lanka) contribute to the process of social and 
professional Integration of returnees and thus sustainable réintégration in the selected 
countries of origin? 

3. To what extent and how do Country Specific Return Assistance Programmes and the 
Individual Return Assistance Programmes contribute to an improved coopération of 
Swiss authorities and authorities of the countries of origin of the potential returnees? 

In addition, and in line with the Terms of Référence, the following questions orientated 
the évaluation: 

- What is the intervention logic of the Country Specific Return Assistance Programmes 
and Individual Return Assistance Programmes? Which implicit or explicitly formulated 
chain of outcomes do they anticipate? 

- What was the profile of participants of the Country Specific Return Assistance 
Programmes and Individual Return Assistance Programme in the selected countries? 

- Which short-term, medium-term and longer-term outcomes (i.e. impacts) were 
achieved? To what extent do they correspond to the anticipated outcomes? 

- Were there any unintended outcomes, especially pull-effects? 
- Which indicators are there that the outcomes achieved will be sustainable? 
- Which factors triggered the relatively large number of returnees during the year 2010? 

1.3 Methods 
Quantitative Methods 

The Statistical analysis of data provided by FOM, including ZEMIS data {Zentrales 
Migrationsinformationssystem), data shared by individual FOM collaborators regarding 
single countries, and the annual asylum statistics, permitted the evaluators to gain an 
overview on AVRR. Regarding the seven case study countries selected for this 
évaluation by FOM, the data allowed for establishing the returnees' socio-economic 
profiles (age, sex, etc.), and for comparing the number of AVRR participants with the 
entire population eligible for this type of support. The quantitative analysis also laid an 
important basis for the qualitative analysis of AVRR - by facilitating the préparation of 
more specific and informed questions and by providing a Statistical background against 
which the results of the qualitative interests of the évaluation could be compared. 

Qualitative Methods 

The analysis of documents (see Annex 3) was the first step in the évaluation process': 
FOM and IOM conceptual documents and reports, évaluation reports on Switzerland's 
and other countries' return and réintégration assistance, together with the results of 
Swiss AVRR Statistical analysis, oriented the préparation of the country studies and the 
data collection in Switzerland. Key resource persons interviewed included 
représentatives of Fédéral authorities (both at headquarters in Bern and the réception 
centres) and cantons (Return Counselling Sen/ices of twelve cantons), the implementing 
organisation IOM, and NGOs involved in the management of Voluntary Return (see 
Annex 2). In addition, contacts were established and interviews were conducted with 
potential retumees of the seven countries evaluated. Contacts were established during 
an IOM information event for Nigérian asylum seekers, by contacting migrants in 
différent Swiss cities at phone card sales points and in shops selling African products, 
etc. and profiting from their networks to access informants. 
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Table 1: Total numbers ofAVRR Participants and Number of Interviews Conducted 

Georgia Guinea Iraq Kosovo Nigeria Sri Lanka Turkey Total 

AVRR participants 2005-
2011 643 123 957 854 564 216 437 3,794 

Interviews with 
retumees 13 22 22 17 14 25 17 130 

Between December 2012 and March 2013 the members of the évaluation team realised 
field Visits to the seven countries evaluated: Georgia, Guinea, Iraq, Kosovo, Nigeria, 
Sri Lanka and Turkey. The main purpose of the field Visits was the contact with 
retumees. Through interviews with persons who had returned from Switzerland with 
assistance, but also with persons who had not left their country of origin, motivations to 
migrate and return and expériences with réintégration were assessed. In order to review 
the coopération between Switzerland and the respective countries, as well as the 
potential for further developing this coopération, représentatives from governments and 
civil society organisations involved in support to return and réintégration were also 
included. After the Visits, country studies were elaborated that are part of the 
evaluation's Outputs and out of which the présent report draws its findings and 
recommendations. 

AVRR as an Object of Evaluation 

AVRR is a récurrent object of évaluations and studies. IOM, the most prominent 
Organisation worldwide in this domain, is also the leader in terms of realising 
assessments on voluntary return. The questions addressed in such évaluations (a few of 
them are included in Annex 3) usually concern the effectiveness of the instrument: does 
it work? The answer regularly is "yes, but AVRR is a recognised instrument for 
managing the regulär migration of asylum seekers despite the repeated finding that the 
data upon which studies and évaluations are based is usually weak. AVRR évaluations 
addressing this issue consistently describe how complex the decision-making of 
potential returnees is. Personal conditions and préférences, social pressure and 
expectations, financial considérations (although it is generally agreed that they are not 
décisive), pull-effects from the country of origin and push factors of the country of current 
résidence all have an impact on making décisions, a process which can therefore not be 
altered by single and simple measures. Transparent and comprehensive information is 
generally the proposed way to deal with this matter. There is a similar consensus 
regarding réintégration support: the larger the portfolio of applicable measures is, the 
better the chances for successful réintégration are. Domestic politics reflected in AVRR 
are also analysed in the évaluation reports. Discussing migration always means 
discussing one's own society. Cost is another récurrent topic addressed in AVRR 
évaluations: funding AVRR programmes is (much) less expensive than providing 
services to asylum seekers remaining for a long time in the country where they are 
seeking asylum. Efficiency is explicitly not a topic addressed in the présent report; 
however, financial issues (how much money should be spent to facilitate return and 
support réintégration?) will be discussed in the following pages. 
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2 Evaluation Findings 

This chapter starts with a proposai for describing the intervention logic of both country 
specific programmes and individual return assistance (2.1) and the analysis of the 
returnees' profiles (2.2), both already containing évaluation findings. The évaluation 
results presented in the paragraphs following thereafter have been structured along the 
process of return (2.3) and réintégration (2.4) and then address the coopération between 
Switzerland and partner countries in the field of migration (2.5). 

2.1 The Intervention Logic of AVRR 
In summarising the intervention logic, two points are worth mentioning. They highlight 
the possibilities for positively influencing the outcomes and the impact of AVRR: 

1. Voluntary retum dépends on: 
(i) individual preparedness for return, and 
(ii) the availability of instruments for supporting. return and réintégration, and then also 

an imminent forced return. 

Financial contributions towards réintégration and the amount granted for returning are 
welcome, but they are not décisive for potential returnees' décision making (however, 
financial support is crucial for the success of réintégration). Therefore, interventions 
focusing on raising the potential returnees' awareness about their situation and 
perspectives will stimulate interest in returning. 

2. The successful réalisation of rèiht^ration projects. (and, subsequently, successfuI 
réintégration) dépends on: , , 
(i) the conceptual quality and feasibility of the réintégration project; 
(ii) the volume of funding available and of additional support; 
(iii) the economic (and other) conditions; and 
(iy) the returnees'commitment and skills. • , - • 

IOM and FOM, who both manage the réintégration support, do not have a substantial 
influence on the context into which returnees reintegrate, e.g. by inviting partner 
govemments to croate more conducive conditions for returnees' réintégration. FOM 
defines the financial resources made available for réintégration and décides on other 
forms of support (such as health care), and it can contribute to the returnees' ability to 
successfully implement his or her réintégration project (e.g. by providing training). IOM, 
in direct contact with governments of partner countries, discusses réintégration 
conditions with compétent authorities. For instance, IOM Nigeria has organised 
Workshops to start a dialogue with the Nigérian government on how to better integrate 
returnees' issues in national policies (e.g. making social housing accessible to 
returnees). 

The graph below présents a simplified "chain of results" - from the préparation of return 
in Switzerland to the intégration of the returnees in their countries of origin. It lists the 
Outputs and outcomes of the three major stages of the process (préparation, return, and 
réintégration) as well as the impacts of return and intégration. The graph also suggests 
conditions relevant for AVRR and indicators capable of assessing the quality of 
outcomes and impacts. The proposed intervention logic is based on literature, and on 
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the expérience of FOM, IOM, return counsellors and other stakeholders and on the 
insights gained by the evaluators when editing the seven country studies. A more 
detailed "chain of results" is appended in Annex 4. 

Figure 1: Intervention Logic of Assisted Voluntary Return and Reintegration 
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The above visualisation of the results chain only marginally distinguishes between 
country specific programmes and individual return and réintégration assistance 
for voluntary return. This reflects the assessment that - regarding their basic logic of 
intervention and respective results chains - the two AVRR types are similar. They differ 
only regarding the scope of the support provided for the persons enrolled in one of the 
two types of programmes. Presently running country programmes offer slightly more 

KEK - CDC Consultants / B,S,S. Economic Consultants 



External Evaluation Assisted Voluntary Retum and Reintegration 

substantial support and should therefore be expected to produce better results 
especially in terms of reintegrating individual returnees. 

Furthermore, the visualisation of Swiss AVRR's intervention logic only minimally 
addresses the effects on the Swiss public and policy making. However, it must be 
remembered that AVRR was a response to the public perception of migration during the 
Yugoslav wars in the mid-1990es and to subséquent pressure for promoting return. The 
AVRR intervention logic therefore implicitly intends to have an effect not only on asylum 
seekers and on Switzerland's coopération with other states in the field of migration, but 
also on Switzerland itself. Regarding public opinion, including political parties, this 
impact resulted in the state's reaction to growing numbers of asylum seekers, especially 
from countries with little prospect of obtaining asylum, and that it does so in a way that 
respects human rights standards and dignity. 

The following paragraphs explain the information contained in the diagrams above: 

Préparation of Return 

Outputs 

Information and Quality of Information: Comprehensive and transparent information, also 
from returnees, the RIF project (Return Information Fund), through video messages or 

' via the "You Project" site, for example, including the possibility of forced return, should 
be provided as quickly as possible after the target persons' arrivai in Switzerland. 

Incentives: Potential returnees should develop a positive (but realistic) personal 
perspective in the country of return. Financial incentives are not décisive in the asylum 
seekers' decision-making process, but the quality of return counselling is crucial for the 
future returnees' confidence in the procédures s/he is entering, the promises made to 
her/him regarding financial and other assistance s/he is entitled to, and also for the 
quality of the reintegration's start. 

Disincentives for Staying in Switzerland: Showing the absence of a perspective in 
Switzerland can contribute considerably to the individual returnee's preparedness to 
enrol in AVRR. 

Préparation for the Reintegration Project: The project design (at least its basic outlines) 
focuses the future returnees' interests on their new context and already sets off the 
réintégration process. 

Outcome 

Participants have a positive attitude towards their return and the first months in their 
country of origin and are, within realistic limits, well prepared for a successful réalisation 
of their réintégration process. 

Conditions 

The security situation in the receiving country must be conducive to return. Information 
about the possibility of forced return may help potential returnees to make a décision. 
The discussions in Switzerland - about return and return assistance, about the situation 
in the countries of return - may also influence the préparation of return (e.g. by 
contributing to asylum seekers becoming tired of the respective process). 

Indicators 

The success of return can be measured most effectively if FOM defines AVRR target 
values per country and for periods of more than one year. Target values are to be 
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realistic and ambitious at the same time. For example: 10% of the asylum seekers from 
country X shall return under AVRR between 2013 and 2015 (annual targets do not 
appear to be realistic, because fluctuations may occur according to the security situation 
in the county of return). The whole process must obviously respect international 
Conventions regarding human rights and migration. 

Return 

Outputs 

Procédures: Ideally, the time span between the décision to return and the actual return is 
as short as possible. Remaining in Switzerland after the décision is not bénéficiai for the 
quality of return and réintégration. This also means that réintégration projects are not 
necessarily fully defined before leaving Switzerland. 

Involvement of Returnees: Future returnees should actively participate in the last steps 
before returning. This includes going to their embassies or consulates to obtain travel 
documents, purchasing items they want to bring home, informing their families and 
friends in their country of origin about their coming home, etc. 

Outcome 

AVRR participants arrive in their countries of origin and, at the airport, receive return 
money and additional first support if required (transportation, possibly also 
accommodation for their first night). 

Impact 

The successful organisation of return, and the adéquate information to potential 
returnees in Switzeriand, may result in increased numbers of asylum seekers voluntarily 
returning to countries of origin. Also, if the return is well organised and authorities of the 
receiving country are aware of it, coopération between them and Swiss authorities may 
improve, even in view of forced return. 

Although there seems to be a gênerai consensus on the utility of AVRR (see paragraph 
2.3 below), voluntary return may be criticised by observers of Switzerland's migration 
policy if it is not clearly distinguished from forced return. Such an unintended result 
needs to be prevented by FOM and IOM - the latter can only be involved in voluntary 
returns - through appropriate communication measures. 

Conditions 

AVRR participants can only return to their countries of origin if embassies or consulates 
provide the documents required for their journey. 

Indicators 

Procédures must comply with Human Rights standards. Also, the time elapsed between 
the asylum seeker's formai décision to return and the actual return must be monitored. 
The period should not exceed the duration of a few months, but still allow for a proper 
préparation for return, including drafting a rough plan of the réintégration project. 

Reintegration 

Outputs 

Reintegration Support: The foreseen components of réintégration assistance (in line with 
the specificities of country programmes and individual return assistance) are provided to 
returnees. 
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Follow-up: The services provided to returnees include the follow-up by IOM, which not 
only consists of monitoring, but also of counselling if required. 

Country of Return Authorities: The involvement of authorities, possibly even at a local 
level, is welcome if offered and effective. Evidence from the seven countries visited 
shows that such support is usually neither provided nor required. 

Outcome 

Persons returning to their country of origin under AVRR enjoy comparably good 
conditions for their réintégration. They have something to do and a perspective for their 
future; their first months back home are not the critical ones regarding their economic 
situation. 

Impact 

Ideally, AVRR results in füll social and professional (economic) réintégration of the 
returnees. Realistically, returnees have a job or are self-employed. In rare cases, their 
réintégration project was so successful that it provided jobs to others as well. In either 
case, the outcome is positive if returnees do not consider irregulär migration again. 
Through their testimonials about return and réintégration, successful returnees can 
contribute to other asylum seekers' preparedness to enrol in AVRR in Switzerland. 

Conditions 

Successful réintégration dépends on the retum country's security situation, on the 
economic conditions (for the professional réintégration), on the returnees' individual 
conditions (health, family situation, etc.). If returnees have access to Swiss structural 
aid(e.g. micro-credits), réintégration might be additionally supported. 

Indicators 

The number of successfully realised réintégration projects and the social and economic 
Situation of returnees overall are the most important indicators for assessing the quality 
of réintégration: If returnees have a job or are self-employed nine or twelve months after 
their return (not even necessarily with the initial income-generating project), their 
réintégration is successful. Even if the attribution of successful réintégration to FOM 
funded project is not complète, it can be assumed that their initial réintégration activities 
permitted returnees to develop new ideas, get to know the context even better, and thus 
to integrate also thanks to the initial efforts. An additional indicator may be the number of 
AVRR returnees who come back to Switzerland or the Schengen / Dublin space (re-
migration rate): the lower the number, the more successful AVRR is. 
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2.2 Profiles of Returnees 
The Data 
FOM provided the evaluators with lists of participants in the Country Specific Return 
Assistance Programmes for Georgia, Guinea, Iraq and Nigeria. The lists contained both 
actual participants and persons who in the end did not receive assistance ("no-shows", 
etc.). The analysis, however, only Covers the actual participants. The evaluators further 
received lists with the returnees under Individual Return Assistance (2005 to 2011), 
including cases with "Zusatzhilfe", "REZ" and "Dublin" assistance - only REZ and Dublin 
cases from sub Saharan countries can receive individual réintégration assistance since 
mid 2011. In addition, the evaluators had access to a database covering all entries in 
FOM's ZEMIS (Zentrales Migrationsinformationssystem) database for persons who 
entered Switzerland after 1997.1 Many of the cases were covered in both datasets 
(ZEMIS and AVRR lists), and the return assistance lists could be complemented with 
returnees' background information. This additional information was used to analyse the 
returnees' profiles. 

As data was used from a period when AVRR participation was not covered in FOM's 
ZEMIS database, certain challenges had to be overcome: a) the file number (N-number) 
on AVRR lists does not uniquely identify individuals but is a household number. Through 
matching (using gender and age), many individuals from the two databases (ZEMIS and 
AVRR) could be paired up2; b) there were some double entries on the lists; these 
duplicates were eliminated; and finally, c) the lists the evaluators used for the analysis 
did not cover all AVRR participants. A dual approach was therefore used: when referring 
to absolute participants' numbers, the numbers FOM published in its yearly AVRR 
statistics were used.3 When referring to other figures (such as persons registered, 
number of persons having left Switzerland, as well as proportional figures for gender, 
age and refugee status) the data from the combined dataset (ZEMIS and AVRR lists) 
were used. 

In addition to the analyses below, Annex 6 to the évaluation présents an analysis of the 
inflow and outflows inflows of migrants from / to six of the countries included in the 
évaluation. 

Profiles 
The following two Charts summarize the returnees' profiles. The first one shows the 
profile for all returnees worldwide, the second one for the seven countries covered by 
the évaluation. Country-specific profiles are shown in Annex 4. 

1 This access was provided by the project "Erwerbsquote FL / VA" that KEK and B,S,S. are currently implementing for 
FOM. 
2 Out of 9,842 retumees with a valid file number and a registered departure, 5,310 returnees could be matched both to the 
ZEMIS and the AVRR lists (with the file number, age and gender), and a further 3,256 individuals were part of a 
household which left altogether. Finally, 541 persons were part of a household for which there were more entries in the 
AVRR list than in ZEMIS (due, inter alia, to the fact that our copy of the ZEMIS database only Covers the time between 
1997 and 2011). 977 persons were part of a household in which not every member left (there were more entries in ZEMIS 
than in the AVRR lists). In the analysis, the latter group was treated as follows: To prevent bias due to the list place of 
individuals, all non-matched individuals were randomly assigned a number and selected according to this number. While 
this prevented a systematic bias, Statistical déviations from the true numbers were still possible (particularly in smaller 
groups). 
J BFM: Statistik Rückkehrtiilfe nach Nationen 2004 - 2012. Download: 
wvm.bfm.admin.ch/content/darWdata/migration/rueckkehr^^ 
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As the tables above show, the average returnee was male, young and was denied 
asylum. The profile also shows that most returnees' stay in Switzerland was relatively 
short (i.e. less than two years) and they did not have a job. The number of persons who 
returned alone and the number of persons who returned in a group (i.e. as a family) is of 
similar size on the global level. 

The profiles of the seven countries covered by the évaluation differ in two aspects: the 
majority of returnees returned home alone, and the proportion of men is higher. Other 
than that, the profiles shown in the Charts are similar. 

Figure 2: Profile of Swiss AVRR participants 
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AVRR 7 evaluated countries - Profile 
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Likelihood of Participation 
Overall, 12,409 persons returned with AVRR assistance between 2005 and 2011. This 
corresponds to a 10 % participation rate of all the persons registered in the asylum 
process during those years (thus the overall population eligible for such assistance). A 
second indicator for the likelihood of participation is the number of returnees entering the 
AVRR programme compared to all those leaving Switzerland. At an average of 23 %, 
this proportion is much higher. Still, both figures show that AVRR participation is the 
exception rather than the rule; the vast majority of those leaving the country do so 
without accessing AVRR assistance. 

Table 2: Total Numbers of Participants in Relation to Persons Registered / Leaving 

Georgia Guinea Iraq Kosovo Nigeria Sri Lanka Turkey Total 7 Total 
AVRR 
participants 643 123 957 854 564 216 437 3794 12'409 

Registered in 
asylum process 
2005-2011 
Participants in 
% of registered 

S'OOS 

21% 

rseo 

7% 

8,376 

11% 

3783 

23% 

7,565 

7% 

7,869 

3% 

7772 

6% 

40,228 

9% 

126706 

10% 

Left Switzerland 
2005-2011 2,843 rseo 2,806 1789 &840 r474 V524 IS'SSÔ 54,410 

Participants in 
% of persons 
leaving 

23% 8% 34% 48% 8% 15% 29% 20% 23% 

Nofe: "Total 7" represents the total of the seven mentioned countries. Tote/" includes all participants 
regardless of their country of origin. "Registered 2005 -2011" includes all persons who were registered in 
ZEMIS' asylum component between 2005 and 2011. "Left Switzerland" includes uncontrolled and controlled 
exits. This figure (and the number of people having left Switzerland) only includes those having entered 
Switzerland after 1997. 
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The participation differs greatly between countries, both in terms of absolute and relative 
numbers. Out of the seven countries covered by the évaluation, the highest numbers 
stem from Iraq, Kosovo and Georgia. Those three countries did not only have the 
highest absolute numbers, but also the highest proportions when comparing the number 
of participants to the number of persons registered in the asylum process. The same 
countries are on top of the list if the number of participants is compared to the number of 
persons having left Switzerland. In all seven countries, the majority of persons left 
Switzerland without assistance (although in Kosovo, AVRR participants make up 
practically half of all people having left). 

Participants: Women and Men 
One third of all persons registered in the asylum process are women. This proportion 
varies significantly among the seven countries (5 % for Guinea, 47% for Sri Lanka). The 
number of women in the AVRR programmes is smaller still, i.e. the likelihood of 
participation (as indicated by the figure "participants in % of registered") is lower for 
women than for men. The différence is particularly striking in Guinea, where men are five 
times more likely to participate than women, and Iraq, where men are three times more 
likely to participate. 

Table 3: Participants in Regards to Gender (M = Men, W = Women) 

Georgia Guinea Iraq Nigeria Kosovo Sri Lanka Turkey Total? Total 
AVRR 
participant 
s 

M 90% 99% 88% 97% 77% 62% 73% 86% 73% AVRR 
participant 
s W 10% 1% 12% 3% 23% 38% 27% 14% 27% 

Registered M 90% 95% 75% 93% 57% 53% 62% 72% 67% 
2005-2011 W 10% 5% 25% 7% 43% 47% 38% 28% 33% 
Participant 
s in % of 
registered 

M 21% 7% 6% 7% 13% 3% 5% 8% 8% Participant 
s in % of 
registered W 20% 1% 2% 3% 5% 2% 3% 3% 7% 

Note: The evaluators did not have information on the gender of all the participants. The figures "participants 
in % of registrations" were adjusted on the assumption that the gender distribution in cases where gender 
data was missing was the same as in the cases where gender data was available. 

Participants: Age 
Table 4: Participants in Regards to Age (Age when Leaving Switzerland 
(programme participants)) or Age in 2011 (Population Registered between 2005 
and 2011)) 

Georgia Guinea Iraq Nigeria Kosovo Sri Lanka Turkey Total? Total 

AVRR 
participant 
s 

<30 50% 77% 58% 70% 74% 24% 42% 57% 57% AVRR 
participant 
s 

30-49 42% 21% 35% 28% 23% 35% 47% 34% 33% 
AVRR 
participant 
s 50 + 7% 3% 7% 2% 3% 41% 11% 8% 10% 

Registered 
2005-2011 

<30 39% 81% 51% 70% 58% 36% 40% 51% 53% 
Registered 
2005-2011 30-49 56% 18% 44% 29% 34% 55% 53% 44% 42% 
Registered 
2005-2011 

50 + 5% 0% 5% 0% 8% 9% 7% 5% 5% 

Participant 
8 
in % of 
registered 

<30 26% 6% 6% 7% 12% 2% 4% 7% 8% Participant 
8 
in % of 
registered 

30-49 16% 7% 4% 7% 7% 1% 3% 5% 6% 

Participant 
8 
in % of 
registered 50 + 33% 43% 7% 45% 4% 11% 6% 10% 15% 
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Nofe: The evaluators did not have information on the age of all the participants. The figures "participants in 
% of registered" were adjusted on the assumption that the age distribution in cases with missing age data 
was the same as the age distribution with cases with available age data. The age for persons registered 
reflects the age at the time of registration; for AVRR participants, itis the age when leaving Switzerland. 

More than half of the overall population of potential AVRR participants are under the age 
of 30.They also represent about half of the actual participants, so their participation rate 
is in line with the overall percentage. While the middle age group shows a below 
average participation rate, the one of the returnees above the age of 50 is much higher: 
the oldest age group is the one most likely to take up the offer and to return home. 

Participants: Refugee Status 
Only 1% of persons who have benefited from AVRR had been granted asylum (or 
temporary admission). AVRR provides very little incentive for these persons to return 
home. More than two thirds of AVRR participants were denied asylum, the last third was 
still waiting for an answer (request pending). This is reflected in the likelihood of 
participation: the rate is practically zéro for persons who received asylum. It is much 
higher for those who received a negative reply. 

Table 5: Participants in Regards to Refugee Status (positive, negative, pending) 

Georgia Guinea Iraq Nigeria Kosovo Sri Lanka Turkey Total? Total 

AVRR 
participant 
8 

Pos. 0% 0% 7% 0% 1% 7% 3% 2% 1% AVRR 
participant 
8 

Neg. 38% 10% 23% 9% 26% 29% 23% 24% 29% 
AVRR 
participant 
8 Pend 62% 90% 70% 91% 74% 64% 73% 74% 70% 

Registered 
2005-2011 

Pos. 2% 9% 45% 5% 32% 47% 69% 36% 37% 
Registered 
2005-2011 Neg. 15% 9% 12% 4% 13% 15% 9% 11% 13% 
Registered 
2005-2011 

Pend 82% 82% 43% 91% 55% 39% 21% 53% 50% 
Participant 
s 
In % of 
registered 

Pos. 0% 0% 1% 0% 0% 0% 0% 0% 0% Participant 
s 
In % of 
registered 

Neg. 50% 7% 10% 15% 20% 5% 9% 14% 17% 

Participant 
s 
In % of 
registered Pend 16% 7% 8% 7% 13% 4% 13% 9% 11% 

Note: The evaluators did not have information on the refugee status of all participants. The figures 
"participants in % of registered" were adjusted on the assumption that the refugee status distribution in 
cases with missing refugee status data was the same as in cases where refugee status was available. 

The data also shows that while the rate of those who had not yet received an answer is 
lower than for those with a negative reply, it is still relatively high (11 %). The majority of 
asylum seekers did not enter the programme while their request was being processed; 
one third decided to do so and left for their home country. 
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2.3 Return 
Voluntary return is only one of several possibilities for asylum seekers to return to their 
countries of origin. At the same time, voluntary return can only be assessed if those 
other forms of retum are also taken into considération: for example, voluntary return is 
facilitated by the possibility of forced retum. 

Figure 3: Overview ort Process Paths of Asylum Seekers in Switzerland 
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The diagram above shows différent paths of asylum seekers according to the current 
Swiss régulations. Return is obviously not the sole form of exiting the asylum process. 
Besides being granted asylum or receiving humanitarian protection, asylum seekers can 
also continue their journey on their own to another country (they might even return to 
their country of origin without assistance), or they can continue living in Switzerland 
without any type of status, i.e. illegally, as sans papiers. The évaluation focused on the 
retum paths highlighted in green: individual and country programme related AVRR 
cases. As shown in the returnees' profiles, the respective numbers are relatively small 
compared to the other return paths. 

AVRR increases the likelihood of voluntary return - especially when implemented 
together with other instruments 

Without the AVRR instrument, fewer asylum seekers would return to their home 
countries, and if they did, in many cases the conditions under which they returned would 
be critical. The following paragraphs will produce évidence for this overall assessment. 
At the same time, it must be said that the numbers of asylum seekers returning under 
AVRR are relatively small compared with the entire population eligible for return and 
réintégration assistance. 

Préparation of Return 
Information 

Information on AVRR reaches the target groups and contributes to the preparedness of 
eligible persons to retum. 
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This is due, inter alia, to the well prepared, compétent and experienced staff providing 
return counselling services in the cantons and the réception centres. It is also due to the 
way information is passed on to potential retumees, which makes it possible to build 
trustful relations with them. This seems to be easier for counsellors who do not represent 
government administration: IOM and Swiss NGOs are in the privileged position that they 
provide counselling, but do not make (negative) décisions, increasing the receptivity of 
the information provided. 

Access to target groups is also ensured by providing information through différent 
Channels: Wherever asylum seekers come into contact with authorities managing 
migration, they will find flyers and posters recalling the possibility of assisted voluntary 
return. The réception centres regularly organise meetings for their asylum seekers and 
inform them about AVRR, both orally and with written materials. Sometimes such 
meetings are held for asylum seekers from a specific country, with fellow countrymen 
(from the IOM and/or members of the diaspora) informing them about assisted return. 
During meetings, videos may be shown in which returnees talk about their return and 
réintégration project, thus reinforcing the plausibility of the proposed support for return 
and réintégration. Expérience has shown that returnees do not always trust these 
promises for support, because they do not believe the state institutions in their countries 
of origin are reliable. Important information Channels are the migrants' networks. 
Information about AVRR usually travels fast among asylum seekers; when meeting 
return counsellors, potential returnees are usually already aware about the possibility of 
assisted return. There are only few examples indicating that information does not reach 
ail members of the target group. This is confirmed by the fact that return counselling 
services do not have to actively promote their offer; they can build on the information 
circulating among their 
target population and on 
the effects of previous 
information campaigns 
(such as a flyers and let­
ters from the FOM sent 
along with a negative 
reply). Potential retur­
nees go to see coun­
sellors, or are referred to 
them by others, inclu­
ding municipal social 
services or the police. 
This shows that AVRR 
is well known beyond 
the organisations 
directly dealing with it. It 
can be assumed 
awareness about AVRR 
among additional 
stakeholders can result 

in more referrals and increased numbers of enrolment. 

AVRR expérience of other donors: 
the Nigérian example 

The Swiss AVRR country programme in Nigeria reçoives 
high appréciation from other donors, and is seen as a good 
model. A specific example is that of the UK. In 2010 UK 
AVRR programme was handed over to a new implementer 
after a tender. Subsequently, governance problems almost 
stalled the programme and a new institutional set-up had to 
be chosen. Due to the substantial number of forced returns 
from the UK, it is now setting up two new programmes. 
Fist, a programme for forced and voluntary returnees shall 
provide accommodation, counseling and training (soft and 
vocational skills) and can include some financial assist­
ance. This is conceived as three weeks of "soft landing" 
back in their home country and to improve employability of 
the participants. Second, a four-weeks entrepreneurship 
programme is planned with an intake of 20 persons. To 
sum up, it appears as if alternative organisational arrange­
ments for the réintégration management and counseling 
are not easy to find and have only relatively low absorption 
capacitv in terms of numbers of returnees. 

Stakeholders 
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The coopération between t h é - d ^ ^ ^ ^ à ^ ç ^ ^ ù ^ j M & M ^ i s excellent. 

Not only do stakeholders provide adéquate, comprehensive and transparent information, 
they also cooperate well. FOM (both the headquarters and the réception centres), 
cantonal return counselling services (or organisations mandated by cantons to provide 
such services), and the IOM ail cooperate based on mutual trust, a long expérience of 
working together, and on a clear division of tasks. Some cantonal retum counselling 
services report that FOM's reorganisation resulted in a lack of clarity regarding contact 
people concerning specific questions. But the interaction between the cantons and the 
Confédération regarding AVRR currently does not face any type of obstacles. 

The IOM, mandated by FOM with the organisation of return, is also involved in return 
counselling. For instance, the IOM staff is présent in the réception centres, where they 
provide return counselling and organise voluntary returns. FOM and IOM représentatives 
alike point out that it can be important that information is not passed on by persons 
representing the authorities: for some potential returnees, especially during their first 
weeks in Switzerland, people outside of the authorities may appear more trustworthy. 
The séparation of tasks - décision making and information - is also reflected in the 
return itself: FOM makes décisions on the asylum requests or on granting assistance for 
return and réintégration, the return and the assistance is then organised by the IOM, an 
intergovernmental organisation. Following at least partly the same logic, some cantons 
have mandated NGOs to do the return counselling: Red Cross societies (in the Ticino 
and Geneva as well as in Glarus and Uri), Caritas (in parts of central Switzerland), or a 
specialised organisation (in the canton of Berne) inform potential returnees about AVRR 
conditions and procédures. 

Situation in the Countries of Origin 

The situation in potential returnees' countries of origin hàs an effect on the number of 
returns,-"partigulafly^hen security is insufficient. 

Periods of intense civil war in Sri Lanka, épisodes of political repression and violence in 
Guinea, persécution of minorities in Turkey (especially before the period evaluated), 
negatively influenced the preparedness of asylum seekers (and of refugees) to 
participate in AVRR. The prospect of peace in Sri Lanka, and later the end of the civil 
war, on the other hand, had a positive effect on the willingness of Tamils in Switzerland 
to return and contributed to the development of a dynamic among potential returnees 
that led to an increasing number of returnees. A similar effect can be expected from 
positive economic developments (Kurdistan and its booming economy, and, to a lesser 
extent, Sri Lanka and Turkey), although the link is much less direct: macroeconomic 
improvement does not benefit everyone, and asylum seekers in Switzerland are, in the 
overwhelming majority, persons who would not necessarily have access to growing 
markets and new economic resources in their countries of origin. 

However, the development in the country of origin is one thing; the potential returnees' 
individual situation is another. Not all asylum seekers will want to return to their countries 
of origin, even if the situation there is evolving positively. Their individual aspirations and 
their continued orientation towards Europe, sometimes the fear of returning as 
unsuccessful migrants, or simply the expectation of continued persécution or problems 
with the judicial system in the country of origin may prevent potential returnees from 
leaving Switzerland under AVRR, even when conditions for returning have improved. 
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The Potential Returnees 

The motivation for returning is the result of a number of factors, the most important being 
the asylum seeker's individual and familial situation. 

The most important factors that make a potential returnee décide to voluntarily return to 
his or her home country are the following: the situation of their families in the country of 
origin (parents with ailing health, the death of a relative, the insistent request of a spouse 
that they return) and being tired of their situation in Switzerland (the living conditions, 
sending money to relatives is difficult or impossible, the low chances of a definite stay in 
Switzerland). Most returnees have to leave Switzerland because their asylum request 
was denied. The reasons for enrolling in AVRR, furthermore, is linked to the desire of 
having at least gained something from the migration expérience, to have something to 
show at home, and to make réintégration somewhat easier. 

Swiss migration management can not intervene with regards to the first of these factors, 
the family's situation in the country of origin or deeply rooted homesickness. Here, 
décisions to return are made without facilitation by return counsellors or other actors 
migrants come into contact during their asylum process. The Swiss asylum system can 
affect the asylum seekers' situation in Switzerland, and it does so, often with the 
intention to render a prolonged stay unattractive: the support for their livelihood is 
reduced; quality of housing provided is inferior. Some returnees interviewed in the seven 
evaluated countries reported that the living conditions in Switzerland had led them to 
décide to return. 

Other factors also shape the décision to enrol in AVRR. The most relevant ones are the 
menace of forced return and the personal situation of potential returnees, i.e. their link to 
the country of origin and their situation in Switzerland. If it is the individual situation 
which is instrumental for a potential returnee's décision to return, then making the 
décision is not a solitary act. Family members "back home" or in other European 
countries, friends in Switzerland or in Europe are often consulted, matters are discussed, 
thus comforting the returnee s/he is not making the wrong décision. Yet, it is still his or 
her individual situation which is the main factor for deciding. The consultation with family 
and friends is a means to not make décision alone, to get support from one's own social 
networks. 

Financial incentives play a role for the décision to return, but they are not décisive. ! 

Financial incentives for return and réintégration are attractive for those who return, and 
they may facilitate deciding to enrol in AVRR, but, based on the insights gained from the 
interviews with returnees, it is fair to say financial incentives never are the principal 
reason for returning. Nevertheless, even though the money given to retumees for their 
return and réintégration does not convince them to return, it plays an important role: 
without financial incentives, Switzerland would have to realise many more forced returns, 
and more uncontrolled exits from the asylum process would occur. And, very important, 
the quality of return and, even more so, of réintégration would suffer (see also paragraph 
2.4 on réintégration). 

The possibility of forced retum has an effect on preparedness for retum. 

It has repeatedly been stated by many authors as well as interview partners in 
Switzerland and in the countries of return that "voluntary return" is very often not truly 
voluntary. The présent évaluation clearly confirms this. The possibility of forcing an 
asylum seeker to return to his or her country of origin has an effect on them. But it is 
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important to note that the threat of forced return does not result, for instance, in all 
asylum seekers deciding to enrol in AVRR. There are several reasons why the possibility 
of forced return does not strongly increase voluntary returns. One of them is that forced 
return is not possible to all countries and in all individual cases: some countries do not 
accept any forced returns, and some do not accept the forced return of every single 
person the Swiss authorities would like to make return. In such cases, an asylum seeker 
may décide to stay in Switzerland. He or she may prefer this solution, although possibly 
uncomfortable, to assisted return. 

Voluntary returneës partjap^ldliMiTilprepäratory work required to réalise return ^ 

Once the décision to return is made, the participation in the préparation of their return 
consists mainly in obtaining travel documents from their embassies or consulates, 
possibly in informing family and friends in the country of origin, by buying or collecting 
things they want to bring home as gifts or souvenirs, and by designing the project for 
their réintégration to be funded by FOM. The future returnees' participation in preparing 
their return not only reduces the workload of other actors (FOM, IOM, return counselling 
sen/ices); it also, and most importantly, sets their minds on return and réintégration. 

The receiving countries, with the notable exceptions of Algeria (the country is not keen 
on receiving returnees) and Armenia (the status as an Armenien national is said to be 
checked thoroughly, which usually takes several months), usually provide laissez-
passers or other travel documents. Nevertheless, if a person who shows up for travel 
documents is not Willing to retum, embassies are reluctant and Swiss authorities need to 
be involved, which in turn slows down the return process. 

Realisation of Return 

Return is organised swift|y^and in dignity. 

Once the date of return is set and tickets are purchased, the return is usually carried out 
as planned. Many retumees go to the airport on their own, possibly accompanied by 
friends; they very rarely request to be accompanied by the IOM or other staff, and even 
less often authorities or IOM think that returnees should be brought to the airport. Only a 
very small minority of persons who have decided to return do not do so. Upon arrivai in 
the country of origin, returnees are welcomed by the IOM where the organisation is 
mandated to assist returnees, they receive the return money (if not already received in 
Switzerland), accommodation for their first night is provided if needed and transportation 
to the place they want to start their réintégration. 

2.4 Reintegration 

The support of réintégration reflects Switzerland's interest and will not just reduce the 
number of migrants, but contribute to the returnees' good start in their country of origin 
and provide them with a perspective for their social and professional réintégration 
process. 

AVRR contributes to successful sôcîai and economic (professionai) réintégration in thië 
countries of origin. , 

Without the AVRR instrument, the arrivai back home would be much more arduous. 
Reintegration support most importantly helps the returnees not being perceived by their 
families and friends as returning completely empty-handed. It contributes towards their 
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living costs during the first months in their country of origin, to start an economic activity 
by self-employment or to be hired by an employer and earn a salary. 

The following paragraphs will produce évidence for the above assessment. It is 
important to remember here that the basis for the following mainly consists of the 
insights gained by the evaluators during their Visits to the seven countries evaluated. 
The 130 returnees interviewed were selected randomly; their preparedness to talk to the 
evaluators may reflect their relatively successful intégration (persons whose 
réintégration was unsuccessful, unless they seized the opportunity to complain about 
their condition, may prefer not to talk about it). It is conceivable that talking to différent 
retumees might have led the evaluators to différent assessments. Interviews with a 
différent sample of returnees might have changed the tone of the following chapters. 

Social Reintegration 
Social intégration is usually the dimension of réintégration éàsiestjtb achieyeT 

There are stories of returnees who do not want to be in touch with their families, 
because these might have preferred the asylum seekers to remain in Europe and 
contributing to their livelihood. In other cases, a specific individual condition (e.g. a 
disease, a history of problematic relations w'rth family members, friends, a political party 
or the police) may hinder social intégration and make the process psychologically 
difficult for the individual returnee. But usually réintégration in the family is guaranteed. 
In all of the seven countries evaluated, societies strongly build on familial ties; kinship 
networks are the most important dimension of social life, and they are so large that 
returnees will always find a position within their family, even if their time abroad is not 
considered successful or useful. Furthermore, social réintégration does not exclusively 
take place through the family; it is also realised through neighbours and friends. It 
evolves as returnees become active members of a more or less formal group (doing 
sports activities or realising other common interests). Finally, it can happen through the 
réalisation of an income generating AVRR project where clients are met daily, or through 
contacts with colleagues at the job provided as réintégration assistance. 

Economic Reintegration 
Economic réintégration can be fostered by AVRR, but the support provided does not 
guarantee successful professigrialfand^ 

Returnees often return into economic contexts that had motivated their migration in the 
first place and that have not changed for the better in the meantime. The chances for a 
successful and sustainable implementation of an income-generating project or for 
profiting from a job that evolves into stable employment are diminished by unfavourable 
economic conditions. 

The support provided by Switzerland is usually not the unique factor conditioning 
economic réintégration. Individual skills and commitment are not always sufficient and 
the possibilities and capacities to access additional re-sources (including loans required 
for running a small enterprise,. mobilising local networks and other social resources, 
possibly also the continued contact with family or friends abroad) are not always given, 
but often bénéficiai and sometimes necessary for the successful réalisation of 
réintégration projects. 

KEK - CDC Consultants / B,S,S. Economic Consultants 21 



External Evaluation Assisted Voluntary Retum and Reintegration 

Magnet - a European Programme for Job Placement 
in Iraq (Kurdistan) 

MAGNET is an IOM pilot project funded by Austria, 
Belgium, France and the Netherlands designed to provide 
Iraqi returnees with information on existing and potential 
job opportunities as well as liaison with employers in the 
Kurdistan Region of Iraq. This initiative aims at supporting 
returnees' long-term socioeconomic réintégration by 
improving its attractiveness and sustainability in their 
country of origin. 
The overall objective of MAGNET is to contribute to the 
establishment of a common approach for the réintégration 
of rejected asylum seekers returning to the Kurdistan 
Region of Iraq from the participating countries. The project 
will also contribute to in-crease the number of Assisted 
Voluntary Return applications to the Kurdistan Region of 
Iraq by reinforcing the job placement mechanisms already 
operating in most Assisted Voluntary Return and 
Reintegration (AVRR) programmes for that région. 
Source: www.magnet-project.eu 

While Swiss support for 
réintégration is regular­
ly considered to be best 
practice, there are ex­
amples of specific types 
of support not provided 
by Swiss réintégration 
assistance. The Magnet 
Project in Northern Iraq, 
funded by four EU coun­
tries and realised by 
IOM, is a coordinated 
measure promoting eco­
nomic réintégration (see 
box) based on a syste­
matic approach. It links 
returnees with the pri­
vate sector and thus at-
tempts to impact directly 
on the labour market. 

Types of Reintegration Assistance 

Swiss AVRR provides flexible réintégration assistance that is adapted to the individuali 
returnee's specific conditions and needs. 

Funding an income-generating project, including training for operating a small business, 
job placement (helping find a job, paying returnees' salaries) and the funding of specific 
needs (housing, health care), éducation for returnees under individual réintégration 
assistance are the basic sen/ices provided by AVRR. The décision about which of these 
types of support will benefit individual returnees is made flexibly, together with the 
returnees and after an assessment of their needs, skills and capacities. Income 
generating projects can, in some cases, become long-term solutions, providing a 
livelihood for the returnees and their family, possibly even creating new jobs. The other 
two types are more limited in their potential for sustainability from the start. 

Médical support can be granted to returnees with special needs (any chronic or 
temporary illness or substance abuse requiring médication). However, such support is 
limited in time and regarding money and returnees may end up without access to the 
health services they need. 

Switzerland provides structural aid to some of the countries returnees go back to. It is a 
means to lead authorities to engage in a migration dialogue (the additional funds are an 
attractive incentive), it may minimise the negative effects of réintégration assistance by 
providing support to segments of the population that did not migrate and who may 
consider it unjust that returnees receive support for their livelihood when they 
themselves do not receive such support. Furthermore, it may contribute to the country's 
development and thus to the improved livelihoods of its population. Structural aid also 
targets the prévention of irregulär migration. 

The différent types of réintégration support Switzerland provides ideally support each 
other. However, the links between them are weak. Structural aid, for example, may not 
contribute to enhancing the effects of AVRR in the strict sense if not systematically 
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linked to réintégration assistance, and if the link is not visible also for the population in 
régions with many returnees receiving réintégration support. In some cases, returnees 
even criticise the fact that they do not have access to structural aid offered in the form of 
microcredits. In such cases, it is the returnees who feel unfairly treated. 

The différence between réintégration assistance provided in the framework of a country! 
programme and of individual return assistance appears to have no impact on the 
success of individual réintégration. 

A country programme allows for more financial resources and provides additional forms 
of support. These are very welcome, of course, but they are not décisive for the 
successful réintégration. This assessment is challenged, however, by the observation of 
the IOM staff and by an évaluation concerning Kosovo (RIINVEST, 2009). 

Not all returnees use training offers supporting the réalisation of income generating; 
projects. 

In several countries, returnees are offered the possibility to improve their skills and 
know-how in view of successful self-employment or entrepreneurship (business training). 
Not all returnees profit from this offer because they think they do not require such 
training, because the place where the training is given is too far from where they live and 
attending it would be too complicated, or because they are shy, thinking participation 
would reveal their respective déficits, or even their illiteracy. The IOM stresses the 
importance of a training offer as do other international recommendations for réintégration 
support. Individual réintégration assistance can also provide éducation and vocational 
training, but these options are rarely used. 

The probability of success of différent types of assistance does not dépend exclusively 
on the country context, but on the returnees' individual skills and commitment. 

Income generating projects, job placements, covering living costs are ail valuable forms 
of support. No final statement can be made about how big or small they should be in 
différent contexts. The quality of the design and the implementation of the individual 
réintégration project will be décisive for its success. Also, whether an employer in 
country A is more inclined than an employer in country B to prolong a contract and to 
pay an employee's salary beyond the duration of Swiss support does not primarily 
dépend on the specificities of these contexts. It dépends very much on their own 
financial possibilities and on their satisfaction with the employed returnee. On the other 
hand, it can be said that job placement is more easily realised in the context of booming 
economic activities where the labour market is more dynamic and more jobs are offered. 
It should also be mentioned that hardly any returnees opt for éducation / training 
projects. 

Measuring the Success of Reintegration 

Integration is a complex process comprised of social, economic, cultural and personal 
dimensions, usually understood as individuals' and groups' access to respective 
resources and the ability to mobilise capital. If réintégration of individual returnees is 
measured against such a comprehensive understanding of intégration, measurements 
become impracticable, or they only show results after in-depth studies. The successful 
réintégration (and its support) can be assessed more efficiently for the purpose of AVRR 
activities: 

Measuring an individual returnee's réintégration success should focus on a limited: 
number of practicable indicators. 
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Of course, any indicator needs to consider the individual's situation: poor economic 
intégration (living below the national poverty line) does not necessarily mean that 
intégration has failed (a person may be very well integrated into a group that is 
altogether marginalised); a füll social life may not guarantee that a person will not 
migrate again, for economic or for other reasons. Indicators include but are not limited to 
the following: 

(i) Is the individual returnee permanently présent in the country where she/he returned 
to (or: does the individual returnee's life happen in the country where she/he 
returned to)? 

(ii) Does the individual returnee have a job or a professional activity (possibly the 
réintégration project she/he started with AVRR support) which allows him/her to 
establish and raise and / or support a family or a task (childcare) which provides him 
or her with a positively assessed social status? 

(iii) Is the individual returnee socially active? Does he or she meet friends and family? 
Does she or he participate in social activities? 

(iv) Does the individual returnee live above or below the national poverty line? 
(v) Does the individual returnee plan to engage in irregulär migration again? 

Finally, but very importantly, returnees themselves can be asked to assess the quality of 
their Integration. 

(vi) Does the individual returnee consider himself or herseif well integrated? 

Such self-assessment should be made available in an efficient and simple form, possibly 
with a short questionnaire that can also be used for a phone interview. 

Regarding the returnees interviewed in the seven countries, the above indicators mostly 
allow for providing positive appréciations: They are obviously présent in the country of 
origin (with the exception of two persons from Guinea), they are economically and 
socially active, they are not among the poorest of the poor (some are even comparably 
well off), the vast majority of them does not plan to migrate again - at least not under 
irregulär conditions. This positive appréciation does of course not prevent the returnees 
to aspire to further improve their situation and to formulate complaints - economic ones 
generally, the self-assessments of their social intégration is usually very positive. 

The Sustainability of Reintegration Assistance and its Indicators 
The sustainabïilty of réintégration support is limited if only thejnitiäi rèintec^ertioS^ojects 
and their continuity in time are considered. •' . ' -

Most of the returnees visited are not active in their initial Swiss supported réintégration 
project anymore. At the same time, the sustainability of support is a délicate issue: 
AVRR alone cannot ensure a successful réintégration of returnees, and even less so in 
a long-term perspective. Many factors influence intégration; AVRR is one of them. 
Returnees are not and should not be persons who will be assisted over time; the people 
around them who did not migrate will not be either. They should rather become actors in 
the local economy, as entrepreneurs, self-employed people, farmers, employées, etc., 
based on their own capacities and initiatives. 

Regarding the durability of outcome, the following Statements can be made: 

Short term outcome: The most important short term outcome of Swiss réintégration 
support is the relatively privileged situation in which returnees can start their 
réintégration process, compared with returnees from most other countries. This is due to 
the both to the financial return assistance and the financial and other support to 
réintégration. Regarding its short term outcome, Swiss AVRR support can therefore be 
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assessed very positively and as fully in line with the foreseen outcome, i.e. a swift 
intégration. The intégration process can start with concrète tasks for the returnee. 

Medium term outcome: Even if an income generating project is not durable, its 
réalisation is important for the returnee to start his or her réintégration. Without such a 
project the person might be less motivated to become active. There are réintégration 
projects that are successfully pursued more than a year, and sometimes even much 
longer. Such very positive medium term outcomes are due to the good quality of the 
réintégration project, the social support received by the returnee, the conducive local 
economic situation and, finally, by his own commitment and skills. 

Long term outcome: The durability of the effects of réintégration support is obviously 
the most difficult to assess. The most obvious proof for a long term positive outcome are 
examples of durably successful economic activities, especially those that created jobs 
for others, realised by some returnees interviewed for this évaluation. And when the 
initial réintégration project was terminated, but prepared a returnee for other, more 
successful economic activities, an indirect long term outcome of the initial AVRR support 
provided can at least be assumed. 

Effects of AVRR on and Perception of AVRR by non-migrant 
Populations 
Retum of migrants does not result in> less interest for. migration in their countries of 
prigin. - ' . • • . ; ' •' -• • ' 

Many of the returnees interviewed stated that they would not attempt to go to Europe 
anymore without papers that permitted them to live there, including Switzerland. But 
these expériences hardly enter public awareness. As more than one interviewée put it: 
"One successful migration story outweighs a hundred stories of migrants failing to 
achieve what they hope for, or even worse." The perception of migration is not shaped 
primarily by the expériences and accounts of returnees. Especially young men from the 
seven countries evaluated are inclined to leave their country anyway, and some of them 
will probably take the next opportunity to do so. The idea of having a steady job in a 
wealthy country and of being able to send their family some money is still enough 
motivation for trying to leave the country of origin. 

AVRR does not hâve a pull effect on the non-migrant population. 

No pull effect of the Swiss AVRR on the resident populations of the seven countries 
evaluated can be found. The perspective of future réintégration support is not a reason 
for anyone to leave their country. The push effects resulting from the economic or the 
security situation, in addition to stories of successful intégration of migrants in Europe, 
are the motors for émigration. And even within Europe, pull effects of Swiss AVRR 
appear to be negligible. The returnees interviewed who had lived in other European 
countries do not say they came to Switzerland because Swiss AVRR was more 
attractive than that of the country of their temporary résidence. People involved in 
migration management suggested, however that migrants from Maghreb states do come 
to Switzerland from neighbouring states in view of AVRR. 

The Volume of Financial Reintegration Assistance 
Returnees having received financial support for their réintégration in the framework of 
Swiss AVRR say the payment of lärger amounts would incrëase: the chances for 
Sjuccés^uLreajisation of ab 
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Discussions about the appropriate volume of financial support for réintégration are old. 
All stakeholders are aware of the différent dimensions that should be considered: from a 
Swiss perspective, différent amounts paid to returnees to différent countries may croate 
envy and unrest among the whole population eligible for assisted return and intégration. 
A person from country A may not acknowledge that the living costs in country B are 
higher and therefore may not understand why the returnee to country B should receive a 
larger sum for his or her réintégration project. And within one country, différent returnees 
from Switzerland may also receive varying amounts of financial support for their 
réintégration - depending under which "label" (country programme, individual 
assistance, REZ) they return. The explanations provided by FOM and the IOM, although 
plausible, may not be convincing. And Swiss bodies will also fix the appropriate amounts 
differently over time. Back in their countries of origin, returnees comparing the amounts 
received from the various European states may not understand these différences, and 
the IOM office in the country of origin are confronted with questions it cannot answer to 
the returnee's satisfaction. There have been consultations among European countries in 
view of harmonising the financial resources invested in the réintégration of individual 
returnees. The probability of successfully solving the issue is small, however, if only for 
the reason that the financial capacities and the political will differ between countries. 

The volume of financial réintégration assistance should realistically allow for realising a 
réintégration project with a fair chance of success. Opinions regarding respective 
benchmarks in différent countries vary. And even within one country, différent projects 
might need différent starting capitals (e.g. depending on the région). It is therefore not 
realistic to think that discussions about the appropriate financial volume for réintégration 
assistance can be ended consensually. 

Still, the différence of amounts paid for voluntary return at réception centres (REZ) and 
the AVRR offered in the cantons (RAS) does not seem to follow any logic. The quicker 
someone leaves Switzerland, the less he or she gets for his or her réintégration - a fact 
known to some members of the target group. 

2.5 Cooperation with Partner Countries 
AVRR can contribute to improved coopération and broadened policy. dialogue between 
Swiss authorities änd authorities of the returnees' countries of origin - but it doesn't do 
so systematically. • ' 

Whenever migration agreements were prepared and / or signed, Switzerland had been 
the driving force for them. Countries where migrants return to may be interested in 
having an agreement to show their attractiveness and reliability as partners on the 
international stage, and they may see an interest in receiving structural aid as well, but 
they are not always quick in fulfilling their commitments. The provision of return and 
réintégration assistance is not a condition for having migration partnerships or 
agreement in the field of migration - but they are obviously a welcome argument when 
preparing agreements and partnerships. 

Where, no agreement. is signed with a partner, country and where no migration 
partnership exists. FQM finds ways to operate flexibly. •[• .. . 

Forced returns are always negotiated on a case by case basis, and returns under AVRR 
can be realised without information to or the involvement or even the formai consent of 
the receiving country. 
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3 Conclusions / Key Lessons 

Based on the assessments presented in Chapter 2 and on the country studies realised 
in the scope of the évaluation, the following général Statements can be made regarding 
the évaluation topics. 

3.1 General 

AVRR activities contribute to regulating the number of asylum seekers in Switzerland. ] 

Without support for their return and réintégration, there would be fewer returns of asylum 
seekers from Switzerland to their countries of origin, and many returns would take place 
later. This statement concerns not so much those returnees who returned on their own 
accord, and for personal or familial reasons, but rather persons whose request for 
asylum was denied or who were threatened by forced return and who did not want to live 
in Switzerland illegally or leave the country with an equally uncertain perspective. 

Voluntary return (and respective assistance, as well as réintégration assistance) are; 
currently consensual éléments of Swiss migration policies. 

This has not always been the case. Today, fundamental criticism of AVRR is rarely 
heard. This is due to, inter alia, improved communication about AVRR, especially by 
those implementing the activities, and increased public awareness about the différence 
between forced and voluntary return. Last but not least, FOM's reasoning on the cost-
efficiency of a voluntary return compared with a prolonged stay, second-stage 
processing and an eventual forced return is convincing. 

Information and counselling are crucial. 

Raising awareness about the perspectives lying in return and réintégration before 
departure is a sine qua non for a successful implementation of return support. 
Information and counselling should address all the aspects of returning (legal, economic, 
social, health, etc.), and should be tailored to the individual situations of potential 
returnees. Once in their country of origin, retumees need regulär counselling (by the 
IOM) for realising their réintégration project. Clearly, it is quite challenging for counsellors 
in Switzerland to give advice on business projects to be realised in a context they do not 
know in detail. The continued support by the IOM or through a training course in the 
country of return may therefore be very valuable for further defining and adapting the 
project. 

Pull effects cannot be observed for migrants coming to Switzerland directly from their 
countries of origin. 

No migrant leaves his or her country to come to Switzerland because of AVRR. The 
costs for the usually clandestine journey to Western Europe are higher than what any 
voluntary returnee would receive for a voluntary return. There may be single cases of 
migrants already in Europe who are aware of AVRR and apply for asylum here, but there 
appear to be only few of these cases. 

The support of return and réintégration has an important function regarding Swiss 
domestic politics. 
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Since the Yugoslav wars of the mid-IQQOs, AVRR is an instrument used by Swiss 
migration management. Migration and migration policy are continuously, intensely and 
often controversially discussed by politicians, académies, and the gênerai public. They 
are topics in their own right, but they also allow for Statements (or implications) about 
concepts for Swiss society and the "suitable" role non-Swiss nationals should play here, 
for taking positions on issues that are not necessarily related to the composite character 
of the country's society, but rather to social cohésion in général. The topic of migration 
also allows for expressing political opinions about Switzerland's role in Europe, including 
its relation with the European Union, and its position in the world. Statements about 
migration quite often do not mean migration issues, but address other issues, including 
the cohésion of Swiss society, social justice, environment, etc. Officiai stratégies 
designed to deal with migration are obviously a strong link between foreign and domestic 
Swiss policy and politics, also influencing Switzerland's relations with other countries. 
The design and perception of AVRR is always, at least partly, influenced by this multi-
layered context. 

AVRR facilitâtes the preparedness of pàrtnër countries to accept retum. 

Thanks to AVRR, the countries receiving returnees are not in a position to accept forced 
retum without service in return. The structural aid and the contributions to the 
réintégration of individual returnees contribute to the country of return's economy. 

3.2 Return 

The motivation for applying for AVRR is thé result of a number of factors, the most 
important one being the asylum seeker's individual situation. Financial incentives äre not 
décisive for returning. "; ,. ,;. .'. • •. • 

Potential returnees are most often conditioned by social obligations in the country of 
origin, homesickness, being tired of their situation in Switzerland, the imminence of 
forced return, and a positive évolution of the security situation in their country of origin. 

Return is realised, effectively and efficiently. 

The préparation and réalisation of return is the result of the coopération of experienced 
and compétent actors of AVRR and of the participation of those returning. A well working 
system for managing voluntary return is in place, involving actors of cantonal and 
Fédéral authorities as well as IOM and NGOs. 

3.3 Reintegration 

Swiss AVRR is, jn international comparison, among the most systemaSPancI generous 
programmes. ' ' . ' ' • " : 

The volume of financial aid for réintégration, the possibility of accessing additional forms 
of support (entrepreneurship training, for instance) puts Swiss AVRR in a top position. Its 
design has set standards and is sometimes copied by other European countries. 

Thanks to the financial retum assistance and to income generating projects mainly, 
réintégration, processes of retumees from Switzerland have a good start. 

When supported by additional measures - especially training for operating the business 
they engage in - the income generating projects can be valuable means for importantly 
contributing to the returnees' livelihoods. 
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Swiss AVRR programmes comply to large extent with the recommendations of an EC 
mandated experts' report 

The report recommends to link pre-departure réintégration measures with short-term and 
long-term réintégration measures in the countries of return (see box on next page). 

Switzerland's AVRR 
allows for starting 
réintégration pro­
cesses in the country 
of origin even before 
the return, and 
therefore belongs to 
the leading group of 
countries on the 
global level offering 
such assistance. 
This obviously does 
not prevent the 
finalisa-tion of 
réintégration projects after return. Swiss AVRR also compiles with the expert reports' 
recommendda-tions regarding the monitoring of returnees 

Recommendations for linking pre-departure réintégration 
measures with réintégration measures in the countries of return 
1. Providing return and réintégration counselling that is 

comprehensive in scope, up-to-date, provided by qualified 
practitioners and extended to the family or dose circle of the 
returnee... 

2. Providing tailored in-kind assistance that is decided in 
consultation with the retumees. 

3. Raising awareness about available réintégration assistance. 
4. Providing vocational or other training before ... or after arrivai. 

Training needs are to be tailored and focussed on the 
development of business skills. 

5. Systematic monitoring of retumees ... 
Source: Matrix (2012) 

3.4 Cooperation with Partner Countries 
Formalised migration partnerships can facilitate the coopération with partner states,; 
especially regarding forced return, but they are not a condition for realising any type of 
return. 

Switzerland realises support for voluntary retum and forced return flexibly. Although 
forced return may be tedious and slow, because the receiving country's consent is 
always required, ways can be found to send asylum seekers back. A country who does 
not want to receive forced returnees will in any case not engage in a migration 
partnership. 
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4 Recommendations 

The following recommendations build on the recommendations formulated in the seven 
country studies realised in the framework of the AVRR évaluation. This does not mean 
that all recommendations below equally apply to all groups of returnees and to all 
countries they return to. Any recommendation concerning réintégration and the 
Cooperation between countries that is to be considered for future implementation needs 
to be adapted to specific country contexts. 

4.1 Return 
o The current practice of thé préparation arid réalisation of return should be largely 

maintained. Adaptations (e.g. harmonisation of support to différent catégories o^ 
returnees) are to be realised based on the stakeholders'.expériences. '__ 

Informing the target population about AVRR through différent Channels, the séparation of 
tasks of différent actors (authorities and the IOM, for instance), the involvement of 
returnees, the payment of return support, return counselling and return and réintégration 
assistance from réception centres (Rückkehrhilfe ab Empfangszentrum (REZ)) are good 
practice that allow for well organised returns. 

The adaptation potential lies in the harmonisation of return and réintégration support for 
différent catégories of returnees (country programme, individual assistance, REZ) to a 
specific country. This especially applies to asylum seekers who return to their countries 
of origin quickly, since they cost Switzerland less and their chances for a quick 
réintégration can be considered higher. 

•=> AH potential returnees' shoulOer'iriformed as early as possible about. return and 
réintégration assistance in é way that allows them tOctrust the offer.made. 

Future information activities about AVRR should therefore be at least as intensive as 
they have been. Early awareness about assistance may result in early décisions to 
return. Also, returnees receiving respective information only after they have made their 
décision should be avoided. The credibility of the information provided is just as 
important. FOM's and lOM's current practice to include fellow nationals - returnees, IOM 
staff, others - in passing on information should be continued. 

•=> The time span between a person's or a family's décision to return ùnder AVRR. and 
the açtùal/retum should bé as short as possible. 

To improve the quality of the réintégration process, the momentum created by the future 
returnee's décision should be used and built on. A quick return should be considered a 
priority, even if the income generating réintégration project can only be outlined and not 
planned in detail while the returnee is still in Switzerland. This entails the following: 

<̂  FOM (anà IOM) should allow for postrrétum préparation (or validation) of a d'âtaiïëd 
reintegratjqrilpfpjlct. K v : . / 

The quality of a réintégration project is likely to increase when designed after the return: 
the context can be assessed more appropriately (priées for goods and services are 
known better, a more accurate market analysis can be done, and even more promising 
options might be considered. It is important, though, that working on the réintégration 
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project starts as soon as possible - or eise there is a risk that it will not matérialise. The 
IOM (or other organisations responsible for the support) requires resources to support 
the préparation of projects in the country of return, including Visits of returnees before 
the monitoring of the réintégration projects' implementation starts. 

4.2 Reintegration 
<=> The différent forms of réintégration assistance should be continued. 

The possibility of flexibly supporting différent réintégration needs and potentials is an 
important asset of Swiss AVRR. Funding income generating projects, job placements, 
covering living costs with additional médical and other support and the follow-up of 
returnees are all important means to foster réintégration. They should be applied 
according to the returnees' needs and the potential of the respective national contexts. 
Increasing promotion of vocational training as a means for returnees' réintégration has 
considérable potential. 

^ Although the financial aspect of AVRR is not décisive for the motivation to return, it 
should be maintained. j 

The finding that financial incentives were not décisive for actual returns should not lead 
to their abolition. Promoting a return without réintégration assistance would result in 
much more critical réintégration processes. Without the task of implementing a 
réintégration project, the security of employment, or of having living costs covered for a 
few months, returnees might consider leaving their countries of origin again very soon 
after arriving. Also, Switzerland's perception by the countries of return and those 
European countries also providing return and réintégration assistance would suffer from 
terminating AVRR. The absence of the possibility to support return and réintégration 
would have indirect effects on the other instruments FOM uses for managing migration. 
Among those effects are the reduced acceptance of forced returns by partner countries, 
increased costs of persons remaining in Switzerland for a longer period, an increase in 
numbers of persons who continue to live in Switzerland without a recognised status and 
also of persons who, possibly under very difficult conditions, leave Switzerland for other 
countries. 

o FOM should review the amounts of réintégration assistance according to countryi 
spécifies and increase or decrease réintégration assistance where warranted.; 
Adaptations are also to differentiate between country programmes and individual 
assistance. 

The sums allocated to voluntary returnees could be assessed together with local experts 
and in the light of the local living costs, the purchasing power, the costs for setting-up 
and operating a business and then be adapted if necessary. This could be most quickly 
realised in countries where a country programme is already being realised. Evaluators 
are aware that the sometimes considérable différences within a country of living costs 
and of economic conditions should also be considered, although differing support 
amounts would evidently lead to dissatisfaction among returnees from the same country. 

Options for a more direct and visible linking of AVRR to structural aid should be 
examined. 

In countries where réintégration is promoted and infrastructure is supported, the 
possibilities of linking the two measures geographically (which is already quite often the 
case, although there is room for increased congruency in régions with many returns and 
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régions with infrastructure support interventions), and thematically (providing access to 
services provided for the non-migrant population, e.g. micro-credits), might allow for 
increased effectiveness of AVRR. FOM coüntry programmes should make the link 
between returnees and micro-credit schemes, for example. 

=>. FOMÏ with the support of SDC (Migration and Development) and other actors, shoùld 
consider providing réintégration support also under the perspective of development in 
the countries 'öf ; return. .. . - N 

AVRR should be more specifically understood and designed as a contribution to the 
partner countries' development. Returnees could be supported in establishing networks 
among themselves; the follow-up of returnees could consist in more explicitly targeting 
local development issues. Especially returnees who lived in Switzerland for several 
years may have acquired knowledge and know-how that could be useful for the 
development of their country. Individual réintégration projects should be looked at from a 
programme perspective and be linked in order to show positive effects on the country's 
social and economic development. It is also advisable to consider, together with local 
organisations, the réalisation of projects specifically appreciating know-how acquired by 
returnees during their time spent abroad. The systematic introduction of the possibility 
for supporting returnees' réintégration through the provision of vocational training in the 
countries where they return to should also be considered. 

4.3 Cooperation with Partner Countries 
o The efforts for establishing migration dialdgues with countries not showing a clear 

interest should not be increased. 

The chances for successful negotiations are small when the partner country does not 
signal clear interest, and it is likely that implementation of the agreement would be 
handicapped by faltering coopération. Efforts for preparing migration partnerships or 
even an agreement on forced return often require long negotiations and patience. If 
Switzerland thinks there is a small probability of reaching an agreement, and returns are 
still possible, then no additional initiative should be taken to formalise a migration 
partnership. Still, AVRR could be interesting for Switzerland's partner countries, and 
migration partnerships are potentially interesting platforms for additional actors, including 
the private sector. 

o Switzerland is to continue to apply'anä intensify Its "whole of government" apprblcR 
(allowing Switzerland to speak with one voice thanks to the coordination and common 
définition of objectives between différent Swiss Fédéral Offices and Departments) 
when negotiating migration agreements (or other agreements relevant for migration 
issues) and when implementing them. / 

In order to make Switzerland a reliable partner for a country with regards to a migration 
agreement, différent Swiss actors such as FOM, embassies, FDFA's Divisions and SDC 
(Humanitarian Aid and Development Cooperation), should be harmonised on common 
stratégies regarding migration and speak to partners in the respective countries with one 
voice. Migration partnerships are a possible platform for such an approach. 
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ANNEX 1 Terms of Référence for the Evaluation 

1 BACKGROUND 

Retum and réintégration assistance is aimed at facilitating the voluntary return of migrants to 
their country of origin and their réintégration. Assistance is devised for all persons living under 
the Swiss asylum system (asylum seekers, temporary admitted persons, refugees,...) and 
certain other catégories of migrants (such as victims of human trafficking and cabaret dancers). 
Return assistance is provided to encourage assisted voluntary return. 

It seeks to achieve several objectives: 
> To increase the number of asylum seekers returning voluntarily to their native country 
> To improve the social and professional réintégration of returnees in their native country 

upon return 
> To reduce the likelihood of returnees to re-migrate irregularly to Switzerland 
> To improve the coopération between the public authorities in Switzerland and the native 

countries 

To this end, return assistance provides for the following instruments: 
• return counselling services in the cantons 
• individual return and réintégration assistance 
• country-specific return assistance programs 
• structural aid and prévention of irregulär migration (PiM) 
• return counselling and return and réintégration assistance from réception centres 

Return assistance is governed by the Asylum Act (specifically Article 93) and by the Asylum 
Decree 2 on Financial Issues (specifically chapter 6). The Fédéral Office for Migration (FOM) is 
compétent for the implementation in Switzerland. 

Return Counselling Services 

Return Counselling Services (RCS) is a network of partners which are compétent for retum 
assistance at the cantonal level. Depending on the canton, these may be an administrative 
agency, such as a cantonal migration department, or a nongovernmental Organization, such as 
the Red Cross or Caritas. Return counselling typically includes information and counselling to 
potential returnees and other institutions or cantonal services involved. Funding and activities of 
the RCS are ruled by the directive 4.1 on return counselling. 

The RCS are supposed to serve asylum seekers as a point of contact. Discussing problems and 
plans for the future directly with those concerned, the RCS both assist in preparing the return of 
migrants to their native countries and define the assistance necessary (case management). The 
International Organization for Migration (IOM) helps establish pre-departure country-specific 
information, such as the costs for housing or the availability of médication. Accompanied return 
may be provided to vulnerable people Willing to return to their native country. The RCS in 
charge submits requests for assistance to the FOM for approval, Implementation, and co­
ordination on location. 

Individual Return and Reintegration Assistance (Individuelle Rückkehrhilfe (IHI)) 

Individual return assistance is a service meant for ail persons living in Switzerland under the 
Asylum system, regardless of their nationality, who have applied for asylum. The assistance 
granted and the way in which it is allocated are governed by directive 4.2 on individual return 
assistance. People Willing to return to their native country benefit from the following services 
and benefits: 
• return counselling and préparations 
• ail costs for return journey and if necessary social or médical escort during return journey 

or/and transit assistance or/and arrivai assistance 
• a cash allowance of 1,000 Swiss francs for adults and 500 Swiss francs for minors, or 

500 Swiss francs for adults and 250 Swiss francs for minors, if the stay lasted less than 
three months 

• individual retum assistance up to 3,000 Swiss francs for a social or professional 
réintégration project 
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• individual médical retum assistance: purchase of medicine or also payment for médical 
treatment received following return, and médical escort service 

A travel allowance of 100 Swiss francs per adult is granted for covering travel expenses. This 
allowance can be increased up to 500 Swiss francs for a single person, and up to 1,000 Swiss 
francs per family. 

The IOM offices and the Swiss diplomatie missions are regularly involved in assisting returnees 
on location, paying out return money, doing project follow-up supervision or assessing social 
and médical settings, among other things. 

Return assistance from réception centers (Rückkehrhilfe ab Empfangszentren (REZ)) 

Return assistance from réception centers (REZ) gives ail persons living under the Swiss Asylum 
system in one of the five réception centers an early opportunity of informing themselves on the 
possibilities of returning voluntarily with assistance. Immigrants Willing to return will benefit from 
limited return assistance, consisting of counselling and a lump sum of 500 Swiss francs, plus 
100 Swiss francs travel allowance. For vulnerable persons there is also the possibility to 
implement a project (up to 3000 Swiss francs). 

Country-specific return assistance programs (Länderprogramme) 

The FOM, together with the Swiss Agency for Development and Cooperation (SDC) and the 
IOM, implement country-specific return assistance programs. These programs are specifically 
designed to fit the needs of the returnees, while taking into account the political and economical 
situation in their native country. In some cases these country-specific return assistance 
programs are part of readmission agreements between Switzerland and the native countries. 

The Committee for International Cooperation in the Field of Migration (IMZ-A) coordinates the 
implementation of return assistance programs. For return assistance program to be considered 
necessary, various criteria must be considered, such as the number of asylum applications, the 
political situation in the country of origin, the current situation regarding the enforcement of 
removal orders, and the willingness of the authorities in the native countries to cooperate with 
readmission. 

Depending on the program proposed, the contents of assistance granted to individuals may 
vary. As a rule, however, Substantive financial aid and a project for social and professional 
réintégration are part of the support package. In gênerai, when arriving in their native country, 
returnees are assisted by a partner agency on location (returnee monitoring). 

Presently country-specific return assistance programs are being implemented in four countries: 
Georgia, Guinea, Iraq and Nigeria. 

Structural Aid and Prévention of Irregulär Migration (PiM) 

In addition to the assistance granted to individual returnees through return assistance, 
structural aid projects are funded in certain countries of origin. These projects are steered by 
the IMZ-A and implemented by the SDC and other actors. The aim is that they target the 
receiving communities. Mostly they are in the area of improving infrastructural settings in the 
countries of origin and/or preventing irregulär migration. They may include the reconstruction of 
schools and médical facilities, or educational support and job development. These projects are 
intended to have a medium to long-term effect. 

Structural aid projects play an important role in the migration dialogue. 

Under Article 93, Section 2 of the Asylum Act, the programmes abroad may also help prevent 
irregulär migration to Switzerland by, for example, establishing retum assistance programmes 
for stranded migrants in transit countries, or by conducting information and awareness 
campaigns in the countries of origin. Unlike the structural aid projects, these projects have a 
short-term effect. 

2 EVALUATION OBJECTIVES 

The planned évaluation shall provide the decision-makers in the Fédéral Office for Migration 
(FOM) as well as other stakeholders involved in Return and Reintegration Assistance with 
sufficient information to: 
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a. détermine the range and extent of outcomes of selected instruments of the Swiss return 
assistance for différent target groups and countries of origin; 

b. make an overall independent assessment of the outcomes achieved against the 
objectives envisaged; 

c. identify key lessons and to propose practical recommendations for the optimisation and 
further development of Return Assistance especially with regard to différent target groups 
and différent native countries. 

3 SCOPE OF THE EVALUATION 

Overall, the évaluation will cover the period between 2005 and 2010. Country Specific Return 
Assistance Programs that started after 2005, such as Georgia, should be covered from the 
beginning. 

With regard to instruments the évaluation will cover: 

> The Country Specific Return Assistance Programs for Georgia, Guinea, Irak 
and Nigeria; 

> Individual Return Assistance for Kosovo, Turkey and Sri Lanka. 

4 USE OF EVALUATION RESULTS 

Main user of the évaluation results will be the partners of the Committee for International 
Cooperation in the Field of Migration (IMZ-A), who will use the évaluation results for the 
conceptionalisation of Retum Assistance also with regard to setting priorities for future 
activities. Programme implementers will use the results for the optimisation of ongoing and 
future programs. 

Further potential users of the évaluation results are members of the Swiss Fédéral Council and 
cantonal authorities, other institutions/organisations active in the field of Return Assistance as 
well as institutions/ organisations which are active in the countries of origin and cooperate with 
the FOM. 

5 ISSUES TO BE STUDIED/ EVALUATION CRITERIA 

The évaluation will have the character of an impact évaluation and focus on effectiveness, 
impacts and sustainability (i.e. the likely continuation of achieved results). 

In line with the objectives of Return Assistance the évaluation will focus on answering three 
central évaluation questions: 

1. To what extent and how do country specific return assistance programs and 
Individual Return Assistance program promote voluntary return to the selected 
countries of origin? 

2. To what extent and how do country specific return assistance programs and 
Individual Return Assistance program contribute to the process of social and 
professional réintégration of returnees and thus sustainable réintégration in the 
selected countries of origin? 

3. To what extent and how do country specific return assistance programs and 
Individual Return Assistance Program contribute to an improved coopération of 
Swiss authorities and authorities of the countries of origin? 

In addition, the following sub-questions should be addressed: 

> What is the intervention logic of the Country Specific Return Assistance Programs and 
Individual Return Assistance Program? Which (implicit or explicitly formulated) chain of 
outcomes do they anticipate? 

> What was the profile of participants of the Country Specific Return Assistance Programs 
and Individual Return Assistance Program in the selected countries? 

> Which short-term, medium-term and longer-term outcomes (i.e. impacts) were achieved? 
To what extent do they correspond to the anticipated outcomes? 
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> Were there any unintended outcomes, especially pull-effects? 
> Which indicators are there that the outcomes achieved will be sustainable? 

For all questions contextual différences, as regards beneficiary characteristics, countries of 
origin and socioeconomic settings should be considered as well as différences between the two 
instruments. Following award of the contract, the Contractor will be asked to work with the FOM 
and the steering committee to finalise the set of questions. 

6 EVALUATION APPROACH 

The planned évaluation will be an impact évaluation, i.e. it will seek to détermine the outcomes/ 
effects of Retum and Reintegration Assistance. They should be judged more from the angle of 
the beneficiaries' perceptions of benefits received than from the managers' perspective of 
results achieved. Consequently, data collection should focus on outsiders (beneficiaries and 
other affected groups beyond beneficiaries) as much as insiders (managers, partners, field level 
Operators). The proposai in response to these terms of référence, as well as further documents 
delivered by the évaluation team, should clearly state the proportion of insiders and outsiders 
among interviews and surveys. 

The most common approach to assess the impacts of a programme/ project is Counterfactual 
Impact Evaluation (CIE) that seeks to find a crédible approximation to what would have 
occurred in the absence of the intervention, and to compare it with what actually happened. 
However, the FOM is aware of the fact that data available do not allow a crédible way to 
approximate a counterfactual. Thus tenderers/evaluators are invited to propose alternative 
approaches, most notably theory-based approaches. Possible approaches would for example 
be "Realistic évaluation" developed by Parson/ Tilley or "Contribution analysis" developed by 
Mayne. 

As the countries are very différent, it is important to have clear indicators that provide 
comparable data that can be transferred from one country to another. 

6.1 Methods of data collection and analysis 

The methods used for data collection and analysis will dépend on the évaluation approach 
chosen and will thus not be prescribed. It is, however, expected from tenderers to propose a 
"Mixed methods' design, i.e. a combination of qualitative and quantitative approaches that 
allows for a triangulation of results. In the proposai tenderers should outline, why specific 
methods have been selected and also comment briefly on their advantages and limitations in 
the context of the planned évaluation. 

7 METHODOLOGY 

7.1 Management and steering of the Evaluation 

The évaluation is managed by the Section Third Countries and Countries of origin of the 
Directorate for Migration Policy of the FOM with the assistance of a Steering group consisting of 
members of the FOM, SDC, PD IV, GS, IOM, under the coordination of Mrs. Délia Baumgartner 
who oversees the évaluation on behalf of the FOM. The Steering group member's main 
funetions are: 

> To aggregate and summarise the views of the FOM and to act as an interface between the 
évaluation team and the services, thereby supplementing bilateral contacts. 

> To ensure that the évaluation team has access to and has consulted all relevant 
information sources and documents related to the project/programme. 

> To validate the Evaluation Questions. 
> To discuss and comment on notes and reports delivered by the évaluation team. 

Comments by individual group members are compiled into a single document by the 
évaluation manager and subsequently transmitted to the évaluation team. 

> To assist in feedback of the findings, conclusions, lessons and recommendations from the 
évaluation. 
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7.2 The évaluation process 

The évaluation approach should be developed and implemented as presented below. 

Once the évaluation team has been contractually engaged, the évaluation process will be 
carried out through three phases: a Desk Phase, a Field Phase and a Synthesis Phase, as 
described below: 

7.2.1 Desk Phase - Inception 

The key tasks of the Desk phase are: 

• Attending a kick-off meeting (between the contractor and the FOM and the steering 
committee) in order to décide on the précise table of contents of the inception report and 
have a first discussion on évaluation questions, information needs, additional field work 
and methodology. 

• Reviewing ail available information (e.g. analytical reports by the return department of the 
FOM) and identifying ail additional sources of information (e.g. information generated by 
monitoring Systems of the organisations implementing Return Assistance). Atthis stage 
also relevant research reports on the réintégration of returnees should be collected to map 
out the causal chain (intervention logic) of the two instruments. 

• Prépare questionnaire and présent interview schedule and questionnaire to steering 
committee 

• Conducting interviews with main stakeholders (FOM and IOM) to obtain additional 
information to reconstruct the intervention logic of the Individual Return Assistance 
and the country specific retum assistance programs. 

• Preparing the draft intervention logic of the two instruments in the form of logic models 
based on the information collected. The diagrams should clearly depict the linkages 
between activities, Outputs, short-, medium- and long-term outcomes and should also 
include possible unintended outcomes. Throughout the évaluation these models should be 
up-dated based on the data/ information gathered. 

• On the basis of the above, reviewing the évaluation questions, methodology and work 
plan to be followed in relation to additional field and research work. Special emphasis 
should be put on sampling questions as well as on ways to contact returnees. 

• Drafting an inception report to présent the intervention logic, revised methodology 
(including tools to be applied in the Field phase) and work plan, following the 
improvements made in relation to the initial proposai and submitting it to the FOM six 
weeks after contract signature. 

• Attending a meeting with the FOM and the steering committee in order to finalise the 
methodology and work plan and formally validate the Inception Report 

7.2.2 Field phase 

The Field Phase should start upon approval of the Inception report by the évaluation manager. 
The main tasks of the field phase are: 

• Submitting a detailed work plan with an indicative list of people to be interviewed, surveys 
to be undertaken, dates of visit, itinerary, and name of team members in charge. This plan 
has to be applied in a way that is flexible enough to accommodate for any last-minute 
difficulties in the field. If any significant déviation from the agreed work plan or schedule is 
perceived as creating a risk for the quality of the évaluation, these should be immediately 
discussed with the évaluation manager. 

• Ensuring adéquate contact and consultation with, and involvement of, the différent 
stakeholders; working closely with the relevant government authorities and agencies 
during their entire assignment; using the most reliable and appropriate sources of 
information and harmonising data from différent sources to allow ready interprétation. 

• Summarising the field works at the end of the field phase, discuss the reliability and 
coverage of data collection, and présent the preliminary findings in a meeting with the 
Steering Group after 25 weeks after contract signature. 
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7.2.3 Synthesis phase 

This phase is mainly devoted to the préparation of the draft final report. The évaluation team's 
key tasks are: 

• The assessments are objective and balanced, affirmations accurate and verifiable, and 
recommendations realistic. 

• When drafting the report, it will acknowledge clearly where changes in the desired direction 
are known to be already taking place, in order to avoid misleading readers and causing 
unnecessary irritation or offence. 

If the évaluation manager considers the draft report of sufficient quality, she will circulate it for 
comments to the Steering group members, and convene a meeting in the présence of the 
évaluation team. 

On the basis of comments expressed by the Steering group members, and collected by the 
évaluation manager, the évaluation team has to amend and révise the draft report. Comments 
requesting methodological quality improvements should be taken into account, except where 
there is a demonstrated impossibility, in which case füll justification should be provided by the 
évaluation team. Comments on the substance of the report may be either accepted or rejected. 
In the latter instance, the évaluation team is to justify and explain the reasons in writing. 

8 REPORTING REQUIREMENTS 

The text of the report should be illustrated, as appropriate, with maps, graphs 

and tables: The évaluation team will submit the following reports in English: 

1. Inception report of maximum 20 pages (main text, excluding annexes) to be produced after 
6 weeks after contract signature. In the report the consultant shall describe the first finding 
of the study, the intervention logic of the two instruments, a revised methodology and work 
plan including the foreseen decree of difficulties in collecting data, other encountered 
and/or foreseen difficulties in addition to his programme of work and staff mobilization. The 
inception report will be shared with the steering committee (incl IOM) for inputs. 

2. Draft final report (of maximum 50 pages) using the structure set out in Annex II and taking 
due account of comments received from the Steering group members. Besides answering 
the évaluation questions, with a focus on the three central évaluation questions, the draft 
final report should also contain conclusions and recommendations. It must include an 
executive summary of maximum 5 pages in English (with translations in German and 
French). The report should be presented within 3 weeks from the receipt of the Steering 
group's comments. 

3. Final report with the same spécifications as mentioned under 2 above, incorporating any 
comments received from the concerned parties on the draft report, to be presented within 2 
weeks of the receipt of these comments. 

Distribution of all three reports in electronic version. 
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ANNEX 2 List of Persons and Organisations 
Interviewed in Switzerland 

The following persons and organisations were interviewed in the évaluation process. In addition, 
interviews were held with potential returnees interviewed in Réception Centres and in informal 
contacts in différent Swiss cities. 

Fédéral Administration 

FDJP FDFA 

FOM 
Olga Andrés 
Magalie Benoit 
Ursina Bernhard 
Jérôme Crausaz 
Roland Flükiger 
Céline Haenni 
Eric Käser 
Karl Lorenz 
Thomas Lory 

Annette Matur 
Jarmila Mazel 
Marlise Minder 
Michael Morf 
Fabio Pisanello 
Karin Scholer 
Roger Zurflüh 
Urs von Arb 
Ariane Wüthrich 
Yves Zermatten 

Divisions 
Odile Rittener-Ruf 

SDC 
Stefanie Allemann 
Anne Moulin 
Markus Reisle 

Return Counselling Services in the Cantons 

Aargau 

Erica Garcia. Fachstelle Integration und Beratung, Rückkehrberatungsstelle 

Basel-Stadt: 

Nikolai Pchelin, Sozialhilfe / Rückkehrberatung, Migrationszentrum 

Bern 

Rachel Schipper, Kirchliche Kontaktstelle für Flüchtlingsfragen 

Genf 

Jacques de Preux, Croix Rouge 

Glarus 

Nawzad Kareem, SRK, Kreuzückkehrberatungsstelle Glarus 

Graubünden 
Barbara Nauli, Asyl und Massnahmenvollzug, Rückkehrberatung 
Patrick Platz, Asyl und Massnahmenvollzug, Rückkehrberatung 
St. Gallen 
Stefan Imbimbo, Rückkehrberatung 
Ticino 
Mirka Studer, Croce Rossa Svizzera. Sezione del Luganese, SCP 
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Valais 

Christiane Terrettaz, Conseils en vue du retour 

Vaud 

Thierry Charbonney, Bureau cantonal d'aide au retour 

Zürich 
Gabriela Diodà, Sozialamt, Abteilung Asylkoordination, Rückkehrberatung 

Return Counselling and Return and Reintegration Assistance from Réception 
Centres 

IOM Office Bern 
Eve Amez-Droz 
Florian Brändli 
Ciaire Potaux 
Sylvie Heuschmann 
Sonja Kyburz 
Annika Lenz 
Katharina Schnöring 

Réception Centres 
Susanne Lehnherr, BFM, Altstätten 
Karin Litchfield, IOM, Basel 
Nourredine NN, IOM, Vallorbe 
Mira Nikolic, BFM, Chiasso 
Ulrike Dobretsberger, IOM, Kreuzlingen 
Olivier Porchet, BFM, Vallorbe 
Judith Seitz, IOM, Altstätten 
Jean Quartarolo, IOM, Vallorbe 
Gabriel Steffen, BFM, Basel 
Michael Ammann, BFM, Kreuzlingen 
Christian Staub, BFM, Basel 

Swiss and International NGOs dealing with or observing AVRR Programmes 

Hugo Köppel, SRK 
Peter Marty, Caritas 
Rolf Widmer, ISS 
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ANNEX 3 Consulted Documents and Websites 

In addition to country specific literature and websites quoted in the seven country study, but not 
mentioned here again, the following documents and websites were consulted for compiling the 
présent report. 

Documents 

Richard Black, Michael Collyer, Will Somerville (2011): Pay-to-go schemes and other 
nonceorcitive return programs: Is scale possible? 

Development Research Centre on Migration, Globalisation and Poverty (2009): Assisted 
Voluntary Return: An Opportunity for Development? 

Eidgenössische Finanzkontrolle (2006): Bundesamt für Migration. Bereich Rückkehrförderung 

EJPD (Finanzinspektorat) (2010): Bericht des Finanzinspektorats über die Prüfung von 
Beitragszahlungen im Bereich der Rückkehrhilfe sowie im Bereich der schweizerischen 
Flüchtlingshilfe beim Bundesamt für Migration (BFM) 

EJPD (BFM), EDA (DEZA), ILR (2004): Review der bisherigen Rückkehrhilfeprogramme der 
ILR. Teil II. Systematische Datensammlung Rückkehrhilfeprogramme 1996-2003. 

EJPD (2011): Bericht über Beschleunigungmassnahmen im Asylbereich. 

European Migration Network (EMN) (2009): Programmes and stratégies in France fostering 
assisted voluntary return and réintégration in third countries. 

Hit Foundation (2010): European coopération on the sustainable return and réintégration of 
asylum seekers. 

Home Office (2004): Understanding Voluntary Return. Sussex Center for Migration Research. 

Home Office (2010): The Voluntary Assisted Return and Reintegration Programme (VARRP) 
2006: A process and impact assessment. 

Rolf Kappel et al. (2006): Durable returns to a durable state? An opinion poil on the situation of 
returnees in Bosnia and Herzegovina. 

Eric Käser; Saskia Schenker (2008): Rückkehrhilfe der Schweiz: Bilanz und Perspektiven. In: 
Schweizerisches Jahrbuch für Entwicklungspolitik, Band 27, Nr. 2. 

Matrix insight (2012), European Commission. Directorate-General Home Affairs: Comparative 
Study on Best Practices to Interlink Pre-Departure Reintegration Measures Carried out in 
Member States with Short- and Long-Term Reintegration Measures in the Countries of 
Return. 

OSCE (2012): An Assessment of the Voluntary Return Process in Kosovo.SRK (Caroline 
Krauss) (2010): Machbarkeitsstudie. Förderung der wirtschaftlichen Reintegration von 
Rückkehrenden aus der Schweiz im Herkunftsland 

RIINVEST (2009): Employment Assistance Service (EAS) for Returnees from Switzerland and 
their Receiving Communities in Kosovo. Programme. External évaluation, 

Rüben Ruerd, Marieke Van Houte and Tine Davids (2009): What détermines the 
embeddedness of forced return migrants? Rethinking the role of pre and post-return 
assistance. International Migration Review 43, no. 4: 308-37. 
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Jan Schneider und Axel Kreienbrink (2010) ; Return Assistance in Germany. Programmes and 
Stratégies fostering Assisted Return to and Reintegration in Third Countries. German 
National EMN Contact Point and Research Section of the Fédéral Home Office. 

Websites 

www.bfm.admin.ch 

www.iom.int 

httD://ec.europa.eu/dgs/home-affairs/financing/fundings/migration-asvlum-borders/return-
fund/index en.htm 

www.magnet-proiect.eu 

www.reintegrationproiect.ch 

www.ssiss.ch/fr/aide-reintegration 

webarchive.nationalarchives.gov.uk/20110220105210/rds.homeoffice.gov.uk/rds/pdfs04/rdsolr5 
004.pdf 

www.vouproiect.ch 
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Préparation 
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Outputs 
Information 
Asylum seekers access information on AVR through différent Channels , ideally 
upon first contacts with authorities or specialised NGO. 
Quality of Information 
Comprehensive information (provided also by retumees) about AVRR (condi­
tions, financial volume, etc.) including about the possibility of forced retum. 

Incentives Disincentives for staying 
Perspective in the country of retum (fi- Absence of perspectives support 
nancial support facilitating décisions) in Switzerland 
Préparation of the Reintegration Project 
Where support for réintégration will take the form of an income generating pro­
ject, its préparation is to start in Switzerland already. 

Outcome 
Future retumees are well prepared for retum and réintégration. 
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Outputs 
Procédures 
After the returnees' décision to retum, actual retum is organised quickly 
Involvement of Potential Returnees 
Retumees participate, e.g. by organising travel documents. 

V Outcome 
Retumees arrive In their countries of origin. 

Targeted Impacts 
- Increased numbers of asylum seekers voluntarily retum to countries of origin 
- Improved coopération between authorities in Switzerland and In the native 

countries, including in view of forced retum. 

Unintended impact 
- Critical observers of Switzerland's migration policies may criticise retum (not 

always distinguishing between voluntary and forced retum). 
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Outputs 
Support for Reintegration 
Financing of a project or job placement, training, health support etc. (with a wider 
support offer, including bigger financial contributions in the framework of country 
programmes) 
Follow-up 
Monitoring of the réintégration process (income génération project, employment), 
including counselling 
Authorities of the Country of Return 
National, regional and local authorities informed about AVRR activities (if deemed 
required). 

Outcome 
Retumees start their réintégration process under good conditions. 

Targeted Impacts 
- Successful social & professional réintégration of retumees in their country of 

origin. 
- Reduced likelihood of returnees to re-migrate irregularly to Switzerland. 
- Increased preparedness of asylum seekers in Switzerland to enroll in AVRR. 
- Improved coopération between authorities In Switzerland and in the native 

countries, including in view of forced retum. 
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Return and Reintegration 
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ANNEX 5 AVRR Participants' Profiles 
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AVRR Iraq - Profile 
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AVRR Turkey - Profile 
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ANNEX 6 Inflow / Outflow Analysis 

An analysis of migration data has been carried out, the result of which is summarised in the 
following graphs, namely for six out of the seven countries that that are subject of this 
évaluation (Kosovo was excluded as it gained independence within the period of observation; 
this resulted in the truncation of the respective data series).The graphs depict both inflows to 
and from Switzerland, as well at its neighbouring countries (Austria, France, Germany and 
Italy). Due to missing data not all of the neighbouring countries or years could be observed in 
each of the graphs. The data stem from OECD and Eurostat respectively and cover all 
migration flows (not just the one of asylum seekers).4 Where the two data sources differ, the 
average of the two was used. 

As part of the Statistical study it was planned to conduct a macro-level analysis with aggregated 
data on refugee and asylum-seekers movements. The idea was to perform a before-and-after 
analysis by comparing the situation after the AVRR programs were introduced with the situation 
beforehand. With this comparison it was planned to estimate the impact of the policy changes 
on both the outflow of immigrants as well as the inflow (i.e. pull-effects). In order to account for 
other changes in the migration flows, the before-and-after analysis for Switzerland would have 
been supplemented with a similar analysis covering total outflow from resp. total inflow to 
Switzerland (accounting for "migration policy changes in Switzerland"). Furthermore, in- and 
outflow from relevant countries of origin to Europe as a whole (accounting for "changes in the 
countries of origin") and in- and outflows to Europe as a whole (accounting for "changes in other 
inflow countries") would have supplemented the analysis. 

However, this analysis could not be performed as expected. The main challenge turned out to 
be the absence of a clear-cut division between the situation before and after the program 
(during the period of observation6): While country programs have been phased in and out, there 
was always the possibility to use individual AVRR. The fluctuation in the participation could not 
be used to identify the impact of the program either: the number of AVRR participants is not an 
exogenous variable; instead, it is influenced by the volume of inflow and outflow. 

The two datasets can be accessed on the following webpages: 
http://epp.eurostat.ec.europa.eu/portal/page/portal/population/data/database and 
http://stats.oecd. org/lndex.aspx?DatasetCode=MIG 
6 Before the period of observation, on the other hand, the two dataset (from Eurostat and OECD) are incomplète. 
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Figure 1: Migration from and to Guinea (in thousands) 
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Annex 6 
Figure 2. Migration from and to Georgia (in thousands) 
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Figure 3: Migration from and to Iraq (in thousands) 
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Figure 4: Migration from and to Nigeria (in thousands) 
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Figure 5: Migration from and to Sri Lanka (in thousands) 
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Figure 6: Migration from and to Turkey (in thousands) 
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ANNEX 7 Curricula Vitae of the Evaluation Team 

Daniel Kessler 
Personal 

Présent Position: Senior Consultant at KEK-CDC 
Education: Dr.phil. (Anthropology) 
Dateof birth: February 21,1956 
Languages: German, French, English, Spanish 
Working Expérience abroad 

Eastern Central and Eastern Europe, CIS (Armenia, Azerbaijan, Georgia, Kazakhstan, Tajikistan, Kyrgyz 
Rep., Russia, Ukraine, Moldova), Palestine, Haiti, Southern Africa (RSA, Mozambique, Tanzania), 
Western Africa (Liberia), Pakistan. 

Key Qualifications 

Organisational Development 
Concept Development 

Evaluation and Monitoring (in international coopération and in Switzerland) 
Backstopping for projects and programmes 

Récent Mandates 

2010 and 2011 : Evaluation of the projet de citoyenneté realised by the Canton of Neuchâtel for the 
promotion of participation of the migrant population in public debates and decision-making. 
2010-2011: Evaluation of the project "ma ville, ma voix, ma vie" of the Municipality of Lausanne for 
the promotion of migrants' participation in public life and political decision-taking. 

2009-2010: Facilitation pf the planning process and participation in the drafting of an SDC Strategy 
on Migration and Development. 

2008-09: Evaluation of the "dispositif d'intégration" of the Municipality of Lausanne. 
2000-2006: Evaluation of the Programme against racism in Switzerland realised by the Fédéral 
Service against racism (Service de lute contre le racisme). 

2008: Evaluation of the Swiss Fédéral Office of Public Health's HIV-Aids Campaign 2003-2008. 

2003: Review of the Swiss Cooperation with Kosovo, 2003-2004; acting as the lead evaluator of a 
team of 4 evaluators. The mandate also concerned the évaluation of structural aid for returnees. 
2001: Inventory of training offers for the migrant population in the Swiss Canton of Bern; 
establishment of a conceptual basis for the Department of Education's future interventions of in the 
area. 

2010: Evaluation of Terre des Hommes Switzerland's country programmes in Columbia and 
Tanzania, with special considération for the role of the decentralised programme offices and their 
working relations to TdH Headquarters. 

Major Professional Expérience 

since 1993 Partner of KEK-CDC: Organisational Consultancy, Project Management; Evaluat-
tion and Monitoring; Concepts; Moderation of Workshops. Récent consultancies 
include: 

1994-97 Swiss National Science Foundation: Anthropological study on decision-making and 
motivation of a rural Swiss population in the field of health services. 

1990-93 Canton of Grisons: Anthropological study on tourism in the upper Engadine 
(international links of a local economy, utilisation of natural resources, migration, 
technical and organisational change). 

1988-91 Swiss National Science Foundation: Study on economic crisis and political conflict in 
the Swiss Jura with special regards to cultural identity, autonomist movements, 
technological change and its influence on the social structure. 

1983-88 Berne Historical Museum (Dept. of Anthropology): Curator, in charge of realising 
exhibits, including an exhibit on the Maldives and their fragile ecosystems, co-writing 
catalogues. 
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Annex 7 

Dieter Zürcher 
Personal 

Présent Position: Executive Director of KEK-CDC Consultants 
Education: Lic.phil. II, Geography, University of Zurich 
Date of birth: March 23,1958 
Languages: German, English, French, Spanish 
Working Expérience Abroad 

Albania, Armenia, Bhutan, Bolivia, Bosnia & Herzegovina, Dominican Republic, Georgia, Germany, 
Guatemala, Honduras, India, Indonesia, Kosovo, Nepal, Philippines, Poland, Romania, Russian 
Fédération, Serbia, South Africa, Tajikistan, Tanzania, Vietnam 
Key Qualifications 

• Team leader of évaluations and impact assessments of complex projects and programmes of 
bilateral development agencies as well as NGOs 
Management Coaching of projects and programmes 
Participatory conceptualisation of development coopération projects and programmes with logical 
framework and result-based management concepts 
Project and programme management in an interdisciplinary environment and quality management in 
development coopération 
Institutional and capacity assessments of implementing organisations and change management 
Design and implementation of applied research projects and training modules 
Moderation of groups and organisational development processes 

Récent Mandates 

2008 - 17: Management support to "Projects Approval and Implementation Monitoring in the Domain 
of Regional Development in the New EU Member States", SDC 

2009 - 15: Management support to the programme "living together in rural areas" as part of the 
intégration promotion programme, Fédéral Commission for Migration Questions, EKM 

2011 - 14: Head of the Swiss Intermediate Body to implement the "Reform Fund linked to Civil 
Society Participation" and the "Partnership and Expert Fund" in Romania, SDC (total Investment of 
ca. 20 million CHF) 

2011 -14: Institutional and Capacity Assessment for the ADA/SDC financed Regional Development 
Programme (RDP) in Northern Albania, Helvetas Swiss Intercooperation 

2010 -13: Coaching of the Décentralisation and Local Development Programme in Albania during its 
transition from national to local project management, Helvetas Swiss Intercooperation 

2012 - 13: Ex-post évaluation of the Science Education Quality Improvement Programme financed 
by GIZ and KFW in Indonesia (1996-2008), GIZ 
2012: Team member of the South African - German development coopération évaluation 2004-2011, 
Fédéral Ministry for Economie Cooperation and Development, Berlin 
2011-12: Cross-sectional évaluation of the international climate and energy policy 2008-2011 of the 
Heinrich Böll Foundation (incl. 2 case studies: South Asia and Central-Eastern Europe) 
2011: Elaboration of an évaluation concept for Swiss Cooperation Stratégies with priority countries 
and regional programmes, SDC 

2011: Evaluation of the Swiss compétence centre for peace building (KOFF-swisspeace), Swiss 
Fédéral Department of Foreign Affairs 

Major Professional Expérience 

Since 2010 Executive Director of KEK-CDC Consultants, Zurich 
Since 2007 Consultant and Partner of KEK-CDC Consultants, Zurich 
2003 - 2007 Lecturer at NADEL/ETH Zurich (Master of Advanced Studies in Development and 

Cooperation) 
1999 - 2002 Resident Coordinator of Helvetas in Thimphu, Bhutan. 
1996 -1998 Desk Officer for Bhutan at Helvetas headquarters, Zurich. 
1984-1995 Consultant and backstopper at INFRAS AG (Consulting group for economic and 

environmental policies), Zurich.. 
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Annex 7 

Fiona Wigger 

Personal 

Présent Position: Scientific Collaborator, KEK-CDC Associate 
Education: M. A. in media and communication science, business studies and sociology, 

University of Fribourg 
Date of birth: December 14, 1980 
Languages: German, English, French, Spanish, Italian 

Working Expérience abroad 
Cuba, Indonesia, Kosovo 

Key Qualifications 
Project Management Skills, including Capacity Works (GIZ Project Management Tool) 
Very good knowledge of monitoring and évaluation méthodologies 

Qualitative and quantitative methods for designing and conducting surveys & interviews 
Moderation of groups 

Récent Mandates 

2013: Mid-term Evaluation of Swiss Cooperation Programme with Cuba, SDC 
2012: Quality Assessment Annual Reports 2012, SDC 
2011: Country Programme Evaluation Concept, SDC 
2011 : Evaluation of KOFF, Center for Peacebuilding 

2010: Survey of Regional Research Partnership Programme in the Western Balkans, SDC 
2010 -11 : Development of a drug policy, City of Biel-Bienne 
2011 - 2012: Support in the development process of the Cantonal Integration Programme and 
implementation, Cantons of Zurich, Thurgau, Aargau 

2011: Elaboration and implementation of trainings in Prévention of Corruption, Evangelischer 
Entwicklungsdienst EED 

2007 - 2010: Evaluation KFH-DC Program, External évaluation of the steering board and the 
portfolio of research partnerships of Universities of Applied Sciences with developing countries, 
Konferenz der Fachhochschulen 
2009: Evaluation of the Humanitarian System, Austrian Development Agency ADA 

2008 - 2011 : Coordination of the formation for intercultural translation, Bundesamt für Gesundheit 
BAG 
2008: Planning of livelihood activities of Caritas in Singkil, Indonesia, Caritas Switzerland 
2008: Evaluation and impact analysis of the Swiss fédéral campaign "LOVE LIFE STOP AIDS", 
Bundesamt für Gesundheit BAG 

• 2007: Impact analysis of professional intégration programmes of Social Services in the City of Berne 

Major Professional Expérience 

Since 2007 Scientific Collaborator, KEK-CDC 
2006 - 2007 Research assistant at University of Fribourg (CH), management of a media 

research project focusing on the représentation of migrants in télévision (role of 
intégration) 

2006 Marketing Assistant at TheNet-Internet Services, promotion of wireless internet 
2000 - 2001 Volunteer in a livelihood project with Fundaciôn Santa Maria del Fiat SMF in 

Manglaralto, Ecuador 
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Annex 7 
Harald Meier 

Personal 

Présent Position: Senior Consultant 
Education: Master of Laws (Mag. iur.), University of Vienna 

Diploma in International Relations, Johns Hopkins University 
Date of birth: December 5,1972 
Languages: German, English, French, B/C/S 
Working Expérience Abroad 

Albania, Armenia, Austria, Bosnia-Herzegovina, Bulgaria, Croatia, Georgia, Jordan, Kosovo, Macedonia, 
Moldova, Montenegro, Romania, Russian Fédération, Serbia, Vietnam. 
Key Qualifications 

Expérience in implementing large scale international donor funded technical assistance projects 
Logical framework approach and knowledge of monitoring and évaluation méthodologies 
Expérience in retum and migration issues and in legal advice to refugees and asylum seekers 

Récent Mandates 

2013: Study on the regulatory cost of customs procédures, SCA 
2012: Study on the regulatory cost of work permits, FOM 
2012: Study on the regulatory costs of vocational éducation and training in Switzerland, SERI 
2012: Evaluation of the Social Inclusion Programme in Serbia, SDC 

2011: External Review Alternated Education and Vocational Training Project in Albania, SDC 

2011 External Review of the Joint Programme (JP) on the inclusion of marginalised children into 
éducation in Serbia and in Montenegro, SDC 

2011: External Review of the OSCE/ODIHR Rule of Law Programme, ODIHR 
2011: External Evaluation of the Youth Employment Project in Bosnia-Herzegovina, SDC 
2010: External Evaluation of the Third Frame Agreement on Central Bank Support, SDC 
2010: Strategie Guidelines to address Health Inequalities in Switzerland, FOPH 

Project Management / Backstopping Asslgnments 

2005- 2007: Support to the Public Administration Reform Coordinator in Bosnia-Herzegovina 
2006- 2007: Support to Justice in Kosovo 
2005-2007: Support to Tax Administration in Georgia 

Major Professional Expérience 

2010 - ongoing B,S,S. Economic Consultants, Basel, Senior Consultant 
2004 - 2010 human dynamics, Vienna, Senior Business Development and Project Manager 
2003 - 2004 OSCE, Zagreb, Legal Advisor 
2002 - 2003 Higher Regional Court Vienna, Wien, Court Clerk 
2000 - 2002 OSCE, Sarajevo, Human Rights Officer and Head of Field Office Zenica 
1996-2000 Various internships (UNCHR, IHF-HR, Kunz Schima Wallentin Lawyers, RDB, 

Austrian Commercial Chamber in Amman, market research, IFES research) 
Other 
Member of the Swiss Evaluation Society (SEVAL) 
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Annex 7 

Michael Morlok 
Personal 

Présent Position: Senior Consultant 
Education: Dr. oec. publ., University of Zurich and University of Bordeaux 
Dateof birth: July 9, 1977 
Languages: German, English, French 
Working Expérience Abroad 

Albania, Australia, Austria, Georgia, Germany, Liechtenstein, Singapore, Sri Lanka, Tunisia, Turkey. 
Key Qualifications 

• Very good knowledge of évaluation techniques as well as Statistical methods 
• Expérience in managing complex projects in the public sector, including research projects in the field 

of labour market, social protection and economic development 
• Expérience in providing advisory services to public and non-profit sector clients 
Récent Mandates 

• 2011 - ongoing: Study on the labour market intégration of refugees and temporary admitted persons, 
Fédéral Office for Migration 

• 2011 - ongoing: Evaluation of Active Labour Market Programs, State Secrétariat for Economic Affairs 
SECO 

• 2011 - 2012: Impact évaluation of the science and innovation centre in Fribourg, Canton of Fribourg 
• 2011 - 2012: Assessment of support services to SME and start-up firms, Canton of Fribourg 
• 2011 : Scoping mission and feasibility study for the création of employment opportunities in the water 

sector for young graduâtes in Tunisia, Swiss Agency for Development and Cooperation 
• 2011 : Evaluation of the labour market project "quick & smart", Office for Labour St. Gallen 
• 2011 : Study on recruiting employées in Non-EU / EFTA countries, industry body 
• 2011: International comparison of labour market monitoring tools, Fédéral Office for Professional 

Education and Technology 
• 2007 - 2009: Evaluation of Active Labour Market Programs, Office for Economy and Labour of the 

canton of Zurich 
• 2007 - 2008: Situation of low skilled labour in the Lake Constance area (Austria, Germany, 

Liechtenstein and Switzerland). Analysis and measures, 12 participating cantons and Interreg 
• 2006 - 2007: Long term unemployment. Analysis and measures, 12 participating cantons 
• 2006 - 2007: Regional comparison of unemployment data, Public Employment Service Liechtenstein 
• 2004 - 2005: Analysis of labour market trends in the hospitality industry, 13 participating cantons 
• 2003 - 2004: Youth unemployment. Analysis and measures, 10 participating cantons 
• 2003: Analysis of labour market trends in the financial industry, 10 participating cantons 
Major Professional Expérience 
2011 - ongoing B,S,S. Economic Consultants, Basel, Senior Consultant 
2010 Research Plus, Singapore, Research Manager 
2009 Active Foundation, Perth (Australia), Project Manager 
2007 - 2009 Service for Economy and Labour Market, Zurich, Co-manager of the project "ALMP 

évaluation" 
2003-2008 Labour Market Observatory, Zurich, Scientific Collaborator, then Head of 

Observatory 
2005 - 2008 Bio Vision, Zürich, Project Coordinator 
2002 - 2004 Fédéral Financial Control Commission, Bern, Intern, then Project Assistant 
Other 

Statistic software: Stata, SPSS, Eviews 
Member of the Swiss Evaluation Society (SEVAL) 
Récent Publications 

Rafaël Lalive, Michael Morlok and Josef Zweimüller (2011): Applying for jobs: Does ALMP participation 
help?, University of Zurich, Department of Economies Working Paper No. 19, 
www.econ.uzh.ch/static/wp/econwp019.pdf 
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Die Schweizer Rückkehrhilfe 
und die Reintegration von Asylsuchenden in den Herkunftsländern 

Ergebnisse und Empfehlungen einer externen Evaluation von 2012/13 

Hilfe für freiwillige Rückkehr und Reintegration 

Der Zweck der Rückkehrhilfe ist 
die Förderung der freiwilligen und 
pflichtgemässen Rückkehr von 
Asylsuchenden und deren Rein­
tegration in den Herkunftsländern. 
Die Rückkehrhilfe ist ein bewährtes 
Instrument der schweizerischen 
Migrationspolitik. Die Reintegration 
von Rückkehrenden unterstützt die 
Umsetzung von Kleinprojekten im 
Herkunftsland und trägt zur Sen­
kung der Wahrscheinlichkeit einer 
Remigration bei. Die mit der Rück­
kehrhilfe finanzierten Kleinprojekte 
vor Ort tragen zum Lebensunterhalt 
der Rückkehrenden bei und ermög­
lichen im Idealfall die Schaffung von 
Arbeitsplätzen für weitere Personen. 
Bei Bedarf kann eine Begleitung vor, 
während (Transit) und nach der 
Ausreise sichergestellt werden. 
Eine vom Bundesamt für Migration in Auftrag gegebene externe Evaluation der individuellen Rück­
kehrhilfe und spezifischer Länderprogramme1 kommt zu den im Folgenden in geraffter Form prä­
sentierten Ergebnissen und Empfehlungen. 

Individuelle Rückkehrhilfe kann von allen Personen im 
Asylprozess beansprucht werden; sie besteht in Form der 
Rückkehrberatung und Unterstützung der Vorbereitung 
der Rückkehr, Bezahlung der Reisekosten, eine finanziel­
le Hilfe von 1,000 Franken für Erwachsene und 500 Fran­
ken für minderjährige Personen, bis zu 3'000 Franken für 
ein Reintegrationsprojekt und bei Bedarf zusätzlich Wohn­
raumfinanzierung und medizinische Unterstützung. 

Spezifische Länderprogramme realisiert das BFM ge­
genwärtig für Rückkehrende nach Guinea, Irak, Nigeria 
und Tunesien. Ausgewählt sind diese Länder aufgrund 
der Zahl der Asylanträge, der politischen Situation vor Ort, 
der Zahl von Rückschaffungen und der Bereitschaft der 
Herkunftsländer zur Kooperation. Die Integrationsunter­
stützung ist umfassender als jene der individuellen Rück­
kehrhilfe und besteht ausser der Möglichkeit zu grösserer 
finanzieller Unterstützung u.a. auch im Empfang nach der 
Rückkehr, in einem Monitoring des Reintegrationsprozes­
ses sowie strukturellen Hilfen vor Ort. 

€vralu.ati p nse rg ebn issej 

Generelles 

- Rückkehrhilfe und Unterstützung der Reintegration in den Herkunftsländern tragen zur 
Regulation der Zahl von Asylsuchenden in der Schweiz bei. 
10% der Asylsuchenden aller Länder verliessen zwischen 2005 und 2011 die Schweiz mit 
Rückkehrhilfe und Unterstützung ihrer Reintegration in den Herkunftsländern. Ohne dieses An­
gebot würden weniger Personen die Schweiz verlassen. Freiwillige Rückkehr ist eine von ver­
schiedenen Möglichkeiten für Asylsuchende zur Rückkehr in ihre Herkunftsländer. Eine kleine 
Zahl von Personen reist selbständig ohne Rückkehrhilfe zurück, und ein Teil der Asylsuchenden 
wird in ihre Herkunftsländer zurückgeführt. Ausserdem verbleiben Asylsuchende mit Aufent­
haltserlaubnis in der Schweiz, andere werden im Rahmen des Dublinverfahrens in andere eu­
ropäische Länder überstellt und schliesslich taucht ein beträchtlicher Teil der Asylsuchenden 
unter. 

1 Realisiert von KEK-CDC und B,S,S. Economic Consultants zwischen Herbst 2012 und Sommer 2013 in 
den sieben Ländern Georgien, Guinea, Irak, und Nigeria (Landesprogramme) und Kosovo, Türkei und Sri 
Lanka (individuelle Unterstützung). Die Evaluation hatte - für den Zeitraum von 2005 bis 2011 - 1. Das 
Ausmass der Ergebnisse ausgewählter Instrumente der Schweizer Rückkehrhilfe für verschiedene Zielgrup­
pen und Herkunftsländer zu bestimmen; 2. eine umfassende Einschätzung der Erreichung der geplanten 
Ziele vorzunehmen; 3. zentrale Lehren zu ziehen und praktische Empfehlungen für die Optimierung und die 
weitere Entwicklung von Rückkehrhilfe vorzuschlagen. 

1 
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I 
Individuelle Medizinische Unterstatzung - bei Bedarf 

- Freiwillige Rückkehr und Reintegrationshilfe sind gegenwärtig unbestrittene Elemente 
der Schweizer Migrationspolitik. 
Die Rückkehrhilfe steht nicht in der Kritik von Medien und Nichtregierungsorganisationen, die 
sich mit Migration befassen. Das bedeutet einen grossen Fortschritt im Vergleich zum Beginn 
der Umsetzung nach dem Krieg in Bosnien und Herzegowina 1997. Dieser Meinungsum­
schwung belegt die Notwendigkeit und die Wirkung einer aktiven Kommunikation zur Rückkehr­
politik, insbesondere zum wichtigen Unterschied zwischen einer freiwilligen Rückkehr und einer 
Rückführung. 

- Die Schweizer Rückkehr- und Reintegrationshilfe hat auf die sieben im Rahmen der Eva­
luation untersuchten Länder keinen Pull-Effekt. 
Die Angebote der Schweiz an Asylsuchende zur Unterstützung ihrer Rückkehr und Reintegrati­
on haben keine verstärkte (irreguläre) Migration in die Schweiz zur Folge. Bloss für Migranten 
und Migrantinnen aus dem Maghreb, die bereits in Europa waren, stellen Spezialisten und Spe­
zialistinnen für das Jahr 2012 eine entsprechende Tendenz fest. 

- Rückkehr- und Reintegrationshilfe haben eine wichtige Funktion für die Schweizer In­
nenpolitik. 
Die Schweizer Migrationspolitik steht im Zentrum des öffentlichen Interesses. Es ist für die Um­
setzung dieser Politik von grosser Bedeutung, nachweisen zu können, dass ein aktives Migrati­
onsmanagement betrieben wird. 

- Die Schweizer Rückkehr- und Reintegrationshilfe setzt international Standards. 
Die Qualität der Schweizer Rückkehr- und Reintegrationsunterstützung ist hoch. Dies betrifft 
insbesondere die Kleinprojekte in den Bereichen Beruf, Ausbildung und Wohnraum sowie deren 
Begleitung und das Monitoring vor Ort. Vorgehensweisen der Schweizer Rückkehr- und Rein­
tegrationshilfe wurden und werden von anderen Ländern übernommen. 

- Rückkehr- und Reintegrationshilfe können zur verbesserten Zusammenarbeit mit Part­
nerländern in Migrationsfragen beitragen. 
Rückkehr- und Reintegrationshilfe sind geeignete Instrumente für die Realisierung eines umfas­
senderen Migrationsdialogs zwischen den Behörden der Schweiz und denjenigen der Her­
kunftsländer. Sie sind aber keine Vorbedingung für die Realisierung aller Arten von Rückkehr, 
einschliesslich der Rückführung. 

Rückkehr 
- 10 % der zwischen 2005 und 2011 im Asylprozess registrierten Personen aus den von der 

Evaluation untersuchten Ländern reisen mit Rückkehrhilfe aus. 



Rückkehrhilfe erhöht die Wahrscheinlichkeit freiwilliger Rückkehr und führt zu einer rascheren 
Ausreise. Ohne Rückkehrhilfe wäre die Aufenthaltsdauer der betroffenen Personen länger und 
deshalb die Zahl der Asylsuchenden in der Schweiz grösser. Es ist ausserdem anzunehmen, 
dass mehr nicht registrierte Personen in der Schweiz leben oder unter schwierigen Bedingun­
gen in andere Länder ausreisen würden. 

Zahlen der freiwillig Rückkehrenden und Zahl der Personen im Asylprozess 2005-2011 

Georgien Guinea Irak Kosovo Nigeria Sri Lanka Türkei Total 7 Total 
Freiwillig Rück­
kehrende 2005-2011 643 123 957 854 564 216 437 3794 M'A09 

Im Asylprozess regi­
strierte Personen S'OOS rseo 8'376 3783 7,565 7,869 7772 40,228 126706 
2005-2011 
Freiwillig Rückkeh­
rende in % der Per­
sonen im Asylpro­

21% 7% 11% 23% 7% 3% 6% 9% 10% 

zess 

N.B.: "Total 7" gibt die Zahlen für die sieben von der Evaluation untersuchten Länder an. "Total" umfasst alle freiwillig 
Rückkehrenden in alle Länder. 

Die mit Rückkehr- und Reintegrationshilfe ausreisenden Personen sind hauptsächlich männlich, 
jünger als dreissig Jahre alt und haben einen negativen Entscheid zu ihrem Asylgesuch erhal­
ten. Die meisten freiwilligen Rückkehrenden wohnten während vergleichsweise kurzer Zeit in 
der Schweiz (weniger als zwei Jahre), und haben hier nicht gearbeitet. 

- Die Motivation für die Rückkehr ist das Ergebnis verschiedener Faktoren, der wichtigste 
ist die individuelle und familiale Situation der Asylsuchenden. Finanzielle Anreize sind 
nicht ausschlaggebend für den Entscheid zur Rückkehr. 
Sowohl die ökonomische Situation als auch die Sicherheitslage in den Herkunftsländern haben 
einen zentralen Einfluss auf die Bereitschaft zur Rückkehr. Daneben ist die individuelle Situati­
on der Asylsuchenden der wichtigste Grund einer freiwilligen Rückkehr. Der Ruf der Eltern so­
wie die anstehende Heirat haben dabei ebenso Einfluss auf die individuelle Situation wie der 
Überdruss mit den Ungewissheiten und Wohnverhältnissen sowie den fehlenden Arbeitsmög­
lichkeiten in der Schweiz. Nicht zuletzt tragen auch die Möglichkeit einer zwangsweisen Rück­
führung sowie der frühe Zugang der Zielgruppe zu Informationen über Rückkehrhilfe und ent­
sprechenden Beratungen zur selbstständigen Rückkehr bei 

- Die Rückkehr wird effizient und effektiv durchgeführt 
Die Zusammenarbeit zwischen Bund (BFM), kantonalen Stellen und der Internationalen Organi­
sation für Migration (IOM) ist sehr gut eingespielt und ermöglicht die problemlose Vorbereitung 
und Durchführung der Rückkehr, an welcher die Rückkehrenden aktiv beteiligt sind (Ausarbei­
tung von Rückkehrprojekten, Beschaffung von Reisedokumenten, Anreise zum Flughafen, etc.). 

Reintegration 
- Reintegrationshilfe ist wirksam, sie trägt zur erfolgreichen sozialen und ökonomischen 

Reintegration in den Herkunftsländern bei. 
Reintegrationshilfe ist in erster Linie als Starthilfe zu verstehen, dank derer Rückkehrende ihre 
Wiedereingliederung unter vergleichsweise sehr guten Bedingungen und mit einer positiven 
Perspektive beginnen. Ohne diese Unterstützung wäre die Wahrscheinlich einer erneuten und 
raschen Remigration nach Westeuropa grösser. 

- Soziale Integration ist in der Regel der am leichtesten zu realisierende Aspekt der Rein­
tegration. Rückkehrende haben ihre sozialen Netze nicht verloren - in der Regel blieben sie te­
lephonisch in Kontakt mit Familie und Freunden. Die Rückkehr mit einer finanziellen Unterstüt­
zung erlaubt eine Wiederaufnahme der sozialen Beziehungen ohne Gesichtsverlust aufgrund 
„nicht erfolgreicher Migration". Die Rückkehrenden kommen nicht mit leeren Händen, sondern 
mit etwas Geld nach Hause, mit einem sozialen Status, der die Reintegration fördert. 

- Ökonomische Reintegration lässt sich unterstützen, aber nicht garantieren. 
Viele der Projekte zur beruflichen und wirtschaftlichen Reintegration haben eine positive Wir­
kung auf die ökonomische Situation von Rückkehrenden. Rückkehrende berichten, dass der fi-



nanzielle Beitrag für eine dauerhafte berufliche Reintegration nicht genügt. Nicht alle Kleinpro­
jekte sind deshalb dauerhaft. Reintegrationshilfe ist in diesen Fällen hauptsächlich eine Starthil­
fe. Dennoch ist der schweizerische Ansatz umfassender als derjenige von anderen europäi­
schen Ländern: Die Schweiz gewährt eine Reintegrationsunterstützung, die sich an den indivi­
duellen Bedürfnissen und Bedingungen der Rückkehrenden orientiert. Die Rückkehrhilfe bietet 
Berufs-, Ausbildungs- und Wohnraumlösungen sowie - falls notwendig - medizinische Hilfe und 
die Unterstützung verletzlicher Personen. Zusätzlich können Arbeitsvermittlungsprogramme, 
Businesstrainings und Strukturhilfen in einzelnen Herkunftsländern (mit)finanziert werden. 

Rückkehr 
^ Die aktuelle Praxis der Vorbereitung und Durchführung von Rückkehr ist beizubehalten. 

Die Information über Rückkehrhilfe an die potentiellen Rückkehrenden ist weiterhin so früh als 
möglich und über verschiedene Kanäle zu verbreiten. Die Zusammenarbeit zwischen Bund, 
Kantonen, IOM und Nichtregierungsorganisationen und die Rückkehrhilfe ab Empfangs- und 
Verfahrenszentren sind weiterzuführen. Harmonisieren lässt sich die Unterstützung für ver­
schiedene Kategorien von Rückkehrenden (Programm, individuelle Unterstützung, Hilfe ab 
Empfangszentrum) in dasselbe Herkunftsland. 

•=> Die Dauer zwischen dem Entscheid zur Rückkehr und der tatsächlichen Rückkehr sollte 
so kurz wie möglich sein. 
Ein rascher Ablauf erlaubt es, den Schwung des Entscheids zur Rückkehr für eine nachhaltige 
Reintegration zu nutzen. 

<=> Die Detailplanung und Validierung eines detaillierten Reintegrationsprojekts sollte ver­
mehrt nach der Rückkehr möglich sein. 
Die Detailplanung vor Ort erlaubt eine bessere Umsetzbarkeit der Projekte, da der relevante 
Kontext genauer analysiert werden kann. Wichtig ist aber auch, dass die Arbeit am Projekt und 
dessen Umsetzung rasch nach der Rückkehr beginnen. 

Reintegration 
<=> Die verschiedenen Formen der Reintegrationshilfe sind weiterzuführen. 

Die flexible Unterstützung verschiedener Reintegrationsbedürfnisse und -potentiale ist ein wich­
tiger Vorteil der Schweizer Reintegrationshilfe. Projekte zur wirtschaftlichen Reintegration, Un­
terstützung bei der Arbeitssuche, die zeitlich befristete Übernahme der Lebenshaltungskosten 
und die medizinische Unterstützung fördern alle die Reintegration. Monitoringberichte sind eine 
wichtige Grundlage zukünftiger Rückkehrberatungen. 

<=> Obwohl die finanziellen Aspekte der Rückkehrhilfe die Entscheide für Rückkehr nicht 
entscheidend beeinflussen, sind sie beizubehalten. 
Rückkehr ohne Reintegrationshilfe würde viel kritischere Wiedereingliederungsprozesse zur 
Folge haben, wodurch das Ansehen der Schweiz im Bereich der Migration Schaden nehmen 
würde und andere Instrumente des Migrationsmanagements betroffen wären: Die Akzeptanz 
der Zwangsrückführungen (in die Partnerländer) wäre geringer, die Aufenthaltsdauer und damit 
die Kosten für Asylsuchende wären grösser, mehr Personen ohne anerkannten Status würden 
sich illegal in der Schweiz aufhalten, und es käme - aufgrund des fehlenden Anreizes der 
Rückkehrhilfe - zu mehr unfreiwilligen und unkontrollierten Ausreisen. 
Auch wenn die Höhe der finanziellen Reintegrationsunterstützung die Bereitschaft zur Rückkehr 
nicht entscheidend beeinflusst, ist der Fortbestand im gegenwärtigen Umfang vorzusehen. Die 
Schweiz hat ein Interesse daran, ihre im internationalen Vergleich ausgezeichnete Praxis zu 
bewahren und die möglichst guten Voraussetzungen für die Reintegration beizubehalten. 

<=> Optionen für eine engere Verbindung zwischen Reintegrationshilfe und Entwicklungszu­
sammenarbeit sind zu prüfen. 
Die Möglichkeit einer engeren geographischen und thematischen Verknüpfung von Rückkehrhil­
fe und Entwicklungszusammenarbeit sind zu prüfen - in Hinblick auf eine weiter verbesserte 
Wirksamkeit der Rückkehrhilfe und auf die Nutzung des Entwicklungspotentials von Rückkeh­
renden, besonders derjenigen, welche über längere Zeit in der Schweiz wohnten und hier arbei­
teten. Die Möglichkeit für Rückkehrende zur beruflichen Aus- und Weiterbildung vor Ort und die 
Verknüpfung einzelner Projekte im Rahmen von geographisch oder thematisch definierten Pro­
grammansätzen haben zusätzliches Potential, entwicklungsrelevant zu wirken. 



Aide suisse au retour 
et réintégration de requérants d'asile dans leur pays de provenance 

Résultats d'une évaluation externe menée en 2012 et 2013 
et recommandations en découlant 

Aide au retour volontaire et à la réintégration 

L'aide au retour a pour but 
d'encourager le retour volontaire de 
requérants d'asile dans leur pays de 
provenance, dans les délais impar­
tis, et de favoriser leur réintégration 
sur place. Il s'agit d'un outil éprouvé 
de la politique suisse en matière de 
migrations. Les mesures d'aide à la 
réintégration permettent de financer 
la mise en œuvre de petits projets 
dans les pays de provenance, con­
tribuant de cette manière à réduire 
les probabilités d'une nouvelle émi­
gration. Grâce à ce soutien, les bé­
néficiaires peuvent subvenir à leurs 
besoins de retour chez eux et, dans 
le meilleur des cas, créer des em­
plois. Lorsque cela s'avère néces­
saire, un accompagnement peut 
être assuré avant le départ, pendant 
le voyage (transit) et sur place, dans 
le pays de provenance. 

Peuvent bénéficier de l'aide individuelle au retour 
toutes les personnes se trouvant en procédure d'asile. 
Cette aide comprend une série de prestations : conseils 
et assistance pour préparer le retour, prise en charge des 
frais de voyage, versement d'une aide financière de 
1000 francs pour les adultes et de 500 francs pour les 
mineurs, octroi d'une contribution pouvant atteindre 
3000 francs pour un projet de réintégration et, selon le 
cas, versement d'une aide financière pour le logement et 
octroi d'une assistance médicale. 

L'ODM met aussi en œuvre des programmes portant 
sur des pays spécifiques. Des projets sont actuellement 
en cours pour la Guinée, l'Irak, le Nigéria et la Tunisie. 
Les pays sont sélectionnés en fonction de plusieurs cri­
tères : nombre de requérants d'asile provenant de l'État 
en question, situation politique sur place, nombre de na­
tionaux rapatriés et disposition des autorités du pays à 
coopérer. Plus étendue que l'aide individuelle au retour, 
l'aide à la réintégration prévoit non seulement la possibili­
té d'un soutien financier plus important, mais aussi, par 
exemple, un accueil lors du retour au pays, un suivi du 
processus de réintégration et des aides structurelles sur 
place. 

Ce document présente, sous une forme résumée, les résultats d'une évaluation externe de l'aide 
individuelle au retour et des programmes portant sur des pays spécifiques commandée par l'Office 
fédéral des migrations (ODM)1. On y trouve aussi les recommandations formulées à la lumière des 
données recueillies. 

Résultats de l'évaluation 

Considérations générales 

- L'aide au retour et à la réintégration dans les pays de provenance contribue à réguler le 
nombre des requérants d'asile en Suisse. 
Entre 2005 et 2011, 10 % des requérants d'asile, toutes provenances confondues, ont bénéficié 
d'une aide au retour et à la réintégration. Sans ces offres, le nombre de personnes qui quittent 
la Suisse serait plus faible. Le retour volontaire est une des options qui s'offrent aux requérants 
d'asile pour rentrer dans leur pays. Un nombre restreint de personnes quittent la Suisse de ma-

1 Évaluation réalisée par KEK-CDC et B,S,S. Economie Consultants entre l'automne de 2012 et l'été 
de 2013 dans les sept pays suivants : Géorgie, Guinée, Irak et Nigéria, pour les programmes portant sur des 
pays spécifiques ; Kosovo, Turquie et Sri Lanka en ce qui concerne l'aide individuelle au retour. L'enquête, 
qui portait sur les années 2005 à 2011, avait trois objectifs : 1. mesurer les résultats de certains outils de 
l'aide suisse au retour pour une série de groupes cibles et de pays de provenance ; 2. évaluer, de manière 
approfondie, le degré de réalisation des objectifs fixés ; 3. tirer des enseignements utiles et formuler des 
recommandations pratiques pour optimiser et développer l'aide au retour. 

1 



nière autonome sans bénéficier d'une aide au retour, tandis que d'autres le font dans le cadre 
d'un rapatriement. Une partie des requérants d'asile obtiennent un titre de séjour ou son trans­
férés dans un autre État européen en application du règlement Dublin. Enfin, une part non 
négligeable des requérants d'asile passent à la clandestinité. 

Autres formes 
de sortie du 
processus asile 

Admission 
humanitaire 

Octroi de 
l'asile 

- Cas Dublin 

CEP 

Formes de retour 

Cantons / communes 

Clandestinité ou retour organisé de 
manière autonome 

Retour 
individuel 

Projet de 
réintégration 

Programme 
pays 

Renvoi non 
accompagné 

Rapatriement 
sous escorte 

Au besoin, assistance médicale individuelle 

i i 

L'incitation au retour volontaire et l'aide à la réintégration sont actuellement des élé­
ments incontestés de la politique suisse en matière de migrations. 
L'aide au retour n'est contestée ni par les médias, ni par les ONG actives dans le domaine des 
migrations, ce qui représente un progrès notable par rapport à la situation qui prévalait en 1997 
lors du lancement de cette forme de soutien, après la guerre en Bosnie-Herzégovine. Ce ren­
versement des opinions confirme la nécessité et l'efficacité d'une communication active sur la 
politique en matière de retours et, notamment, sur la différence fondamentale entre un retour 
volontaire et un rapatriement. 
Dans les sept pays évalués, l'aide au retour et à la réintégration fournie pas la Suisse n'a 
pas créé d'appel d'air. 
Les prestations proposées à des requérants d'asile pour les aider à rentrer et à se réintégrer 
dans leur pays n'ont pas eu pour effet de faire augmenter l'immigration (irrégulière) en Suisse. 
Les spécialistes n'ont observé une tendance de ce type en 2012 que pour les migrants en pro­
venance des pays du Maghreb qui étaient déjà en Europe. 
L'aide au retour et à la réintégration joue un rôle important sur le plan de la politique in­
térieure suisse. 
La politique migratoire est un sujet qui focalise l'attention des médias et du public. Il est donc 
primordial de pouvoir prouver que l'on poursuit une gestion active des migrations. 
L'aide suisse au retour et à la réintégration sert de référence à l'échelle internationale. 
La qualité de l'aide suisse au retour et à la réintégration est élevée. Ce constat se vérifie tout 
particulièrement dans les petits projets consacrés à une réalisation professionnelle, à une for­
mation ou à une solution de logement et dans l'accompagnement et le suivi assurés sur place. 
Il arrive que les procédures développées par la Suisse soient reprises par d'autres pays. 
L'aide au retour et à la réintégration peut contribuer à améliorer la collaboration avec des 
États partenaires sur des questions de migrations. 
L'aide au retour et à la réintégration est un outil approprié pour mener un dialogue élargi sur les 
migrations entre les autorités suisses et celles des pays de provenance. Cela étant, les retours 
(y compris les rapatriements) ne sauraient être conditionnés à l'octroi d'une telle aide. 



Retour 
- Entre 2005 et 2011, 10 % des personnes en procédure d'asile provenant des sept pays 

évalués ont quitté la Suisse en bénéficiant d'une aide au retour. 
L'aide au retour accroît les probabilités que les intéressés optent pour un retour volontaire et 
accélère les départs. Sans ce type d'offre, les personnes concernées séjourneraient plus long­
temps en Suisse, qui compterait par voie de conséquence un plus grand nombre de requérants 
d'asile. Il est en outre vraisemblable qu'un plus grand nombre de personnes resteraient en 
Suisse dans la clandestinité ou émigreraient vers d'autres pays dans des conditions difficiles. 

Personnes optant pour un retour volontaire et personnes en procédure d'asile entre 2005 
et 2011 

Géorgie Guinée Irak Kosovo Nigéria Sri Lanka Turquie Total 
7 Total 

Retours volontaires 643 123 957 854 564 216 437 3794 12 409 

Personnes en procé­
dure d'asile 3003 1860 8376 3783 7565 7869 7772 40 228 126 706 

% de retours volon­
taire parmi les per­
sonnes en procédure 
d'asile 

21 % 7% 11 % 23% 7% 3% 6% 9% 10% 

N.-B. : la colonne « Total 7 » indique les chiffres pour les sept pays évalués, la colonne « Total » les résultats tous 
pays confondus. 

Les bénéficiaires de l'aide au retour et à la réintégration sont en majorité des hommes de moins 
de 30 ans, dont la demande d'asile a abouti à une décision négative. La plupart des personnes 
qui optent pour un retour volontaire ont vécu pendant une période relativement courte en 
Suisse (moins de deux ans) et n'ont pas eu d'activité lucrative. 

- La volonté de rentrer dans son pays dépend de différents facteurs, le plus important 
étant la situation personnelle et familiale des intéressés. Les incitations financières ne 
sont pas décisives. 
Tant la situation économique que les conditions de sécurité dans le pays de provenance jouent 
un rôle important dans la décision de rentrer dans son pays. La situation personnelle des inté­
ressés reste néanmoins la principale raison qui les pousse à opter pour un retour volontaire. 
L'honneur de la famille, un mariage imminent, mais aussi un sentiment de découragement lié à 
un manque de sécurité et aux conditions de logement, de même que l'absence de possibilités 
de travailler en Suisse, sont autant de facteurs qui influent sur la situation personnelle des re­
quérants d'asile. Enfin, la perspective d'un rapatriement sous contrainte et la fourniture, à un 
stade précoce, d'informations et de conseils sur l'aide au retour favorisent également les re­
tours autonomes. 

- Le retour se déroule dans des conditions optimales. 
La collaboration entre la Confédération (ODM), les services cantonaux et l'Organisation interna­
tionale pour les migrations (OIM) est parfaitement rodée, de sorte que le retour et sa prépara­
tion se déroulent sans problèmes. Les intéressés participent activement au processus (déve­
loppement de projets, obtention de documents de voyages, trajet jusqu'à l'aéroport, etc.). 

Réintégration 
- L'aide à la réintégration est efficace, elle contribue à l'insertion sociale et économique 

des bénéficiaires de retour au pays. 
L'aide à la réintégration doit être comprise avant tout comme une aide de départ, qui doit per­
mettre aux bénéficiaires de reprendre pied dans leur pays dans des conditions relativement fa­
vorables, en leur offrant une perspective d'avenir. Sans ce soutien, les probabilités d'une nou­
velle émigration rapide en Europe occidentale seraient plus grandes. 

- L'intégration sociale est, de manière générale, l'aspect le plus facile à concrétiser de la 
réintégration. 
Les requérants qui rentrent au pays n'ont pas perdu leur réseau social : ils sont généralement 
restés en contact par téléphone avec leur famille et leurs amis. En rentrant chez eux avec une 
aide financière, ils peuvent reprendre leur place dans leur environnement social sans perdre la 



face parce qu'ils auraient échoué dans leur entreprise d'émigration. Ils n'arrivent pas les mains 
vides, mais avec un peu d'argent en poche, avec un statut qui favorise leur réintégration. 
La réintégration économique peut être soutenue, mais n'est pas garantie. 
Dans bon nombre de cas, les projets visant la réintégration professionnelle et économique ont 
un impact positif sur la situation économique de celles et ceux qui rentrent dans leur pays. Cer­
tains bénéficiaires déclarent que la contribution financière reçue n'est pas suffisante pour ga­
rantir une réinsertion professionnelle durable. Tous les petits projets n'ont donc pas vocation à 
durer. Dans ces cas, l'aide à la réintégration est essentiellement une aide de départ. La dé­
marche suisse n'en reste pas moins plus complète que celle d'autres pays européens : la 
Suisse octroie un soutien adapté en fonction des besoins individuels et de la situation person­
nelle des intéressés. L'aide au retour offre des solutions en matière d'intégration profession­
nelle, de formation et de logement. Au besoin, une assistance médicale est fournie et les per­
sonnes vulnérables bénéficient d'un soutien ciblé. Des programmes de placement sur le mar­
ché du travail, des formations à la gestion de petites entreprises et des aides structurelles peu­
vent aussi être (co)financés dans certains pays. 

Recommandations 
Retour 
^ La pratique actuelle concernant la préparation et le déroulement des retours doit être 

conservée. 
Comme c'est le cas à présent, les groupes cibles doivent avoir accès le plus tôt possible à des 
informations sur l'aide au retour, via différents canaux. La collaboration entre les différents ac­
teurs - Confédération, cantons, OIM, ONG et services de l'aide au retour à partir des centres 
d'enregistrement et de procédure (CEP) - doit être poursuivie. Il y a lieu d'harmoniser les diffé­
rentes formes d'aide accordée aux bénéficiaires rentrant dans le même pays de provenance 
(programme, soutien individuel, aide à partir d'un CEP). 

•=> Il doit s'écouler le moins de temps possible entre le moment où une personne décide de 
rentrer dans son pays et celui où elle quitte effectivement la Suisse. 
Un déroulement rapide permet de mettre à profit l'impulsion liée à la décision de partir pour 
œuvrer à une réintégration durable. 

o La planification détaillée et la validation d'un projet de réintégration devraient pouvoir 
intervenir plus souvent après le retour au pays. 
En procédant à la planification détaillée sur place, il est possible d'analyser précisément le con­
texte local et, partant, d'améliorer la faisabilité des projets. Il est toutefois important que ces tra­
vaux et la mise en œuvre proprement dite du projet débutent rapidement après le retour. 

Réintégration 
o Les différentes formes de l'aide à la réintégration doivent être maintenues. 

L'aide suisse à la réintégration offre l'avantage qu'elle permet de répondre de manière flexible à 
des besoins différents et d'encourager le potentiel individuel des bénéficiaires. Les projets vi­
sant la réintégration économique, l'assistance à la recherche d'emploi, la prise en charge, sur 
une période limitée, des dépenses de la vie courante et l'assistance médicale sont autant de 
mesures qui permettent plus facilement aux intéressés de retrouver leurs marques dans leur 
pays de provenance. Les rapports de suivi sont par ailleurs un outil important pour cibler les 
conseils en vue du retour. 

•=> Même si les incitations financières ne jouent pas un rôle décisif dans la décision de ren­
trer au pays, elles doivent être maintenues. 
Un retour sans une aide à la réintégration rendrait la réinsertion des intéressés dans leur pays 
de provenance nettement plus difficile. L'image de la Suisse en matière de migrations en pâti­
rait, sans compter que d'autres instruments d'aide à la gestion des migrations seraient aussi 
touchés : acceptation moindre des rapatriements sous contrainte (dans les pays partenaires), 
allongement de la durée de séjour des requérants d'asile en Suisse et augmentation des coûts 
qui en découlent, hausse du nombre de personnes séjournant sans statut légal en Suisse et, 
faute de l'incitation résultant de l'aide au retour, hausse des départs non volontaires et non con­
trôlés. 
Même si le montant du soutien accordé n'est pas un facteur déterminant dans la décision de 
partir, l'aide à la réintégration doit être maintenue dans les proportions actuelles. La Suisse a 



tout intérêt à préserver sa pratique, dont l'excellence est confirmée en comparaison internatio­
nale, et à continuer à offrir les meilleures conditions possibles pour une réintégration. 
Il convient d'examiner des possibilités d'associer plus étroitement aide à la réintégration 
et coopération au développement. 
La possibilité d'associer plus étroitement, sur les plans à la fois géographique et thématique, 
l'aide au retour et la coopération au développement mérite d'être examinée. Il s'agit d'améliorer 
encore l'efficacité de l'aide au retour et de mettre à profit, dans une perspective de développe­
ment, le potentiel des bénéficiaires, en particulier de celles et ceux qui ont vécu longtemps en 
Suisse et qui étaient intégrés professionnellement. En offrant des solutions de formation et de 
perfectionnement professionnels sur place et en intégrant certains projets dans des initiatives 
consacrées à une région ou à une thématique particulière, les chances d'avoir un impact en 
termes de développement également augmentent. 


